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Bruxelles, le 10 novembre 2009 
 
 
 
Chers membres de Culture Action Europe, 
Chers membres de réseaux membres de Culture Action Europe, 
 
 
Nous sommes extrêmement heureux de vous présenter notre ‘Reader’, un recueil de documents 
préparé tout spécialement pour nos membres et, le cas échant, leurs propres membres.  
 
L’objectif de cette publication était de collecter une série de documents officiels, européens et 
internationaux, qui constituent la base légale et politique de nos actions de lobbying auprès de l’Union 
européenne et de ses Etats Membres.  
 
Culture Action Europe, grâce à l’engagement de ses membres actifs à travers toutes l’Europe et au delà 
des frontières européennes, plaide pour un accès à la culture pour tous les citoyens et pour de 
meilleures conditions de travail et de création pour les artistes et opérateurs culturels. Les demandes 
que nous présentons aux décideurs politiques nationaux et européens ne sont pas développées dans 
un vide juridique ou politique. Au contraire, elles sont basées sur de nombreuses conventions, 
déclarations et recommandations qui furent adoptées par les institutions européennes ou d’autres 
organisations internationales au cours des 50 dernières années. Quand nous plaidons pour le 
développement et l’amélioration des politiques culturelles, nous devons nous appuyer sur les 
engagements que nos gouvernements ont pris au fil des ans.  
 
Le ‘Reader’ comporte deux parties : la première présente des documents issus de sources 
internationales alors que la seconde se concentre sur des textes européens. Les droits culturels, au 
cœur de notre action politique, occupent une place privilégiée dans ce recueil de textes. 
 
Nous espérons que cette publication informera vos activités et vous aidera à positionner vos propres 
actions politiques dans un cadre légal et politique plus large. Nous désirons développer ce travail dans 
les mois à venir et collecter des exemples d’initiatives locales, régionales et nationales qui donnent vie à 
ses engagements internationaux. Votre soutien et expérience pratique nous seront des plus utiles dans 
ce contexte. 
 
Le secrétariat de Culture Action Europe reste à votre disposition pour toute information supplémentaire 
et nous espérons avoir l’opportunité de vous voir bientôt à Bruxelles ou ailleurs en Europe !   
 
 
Bien à vous, 
 

 
 
Ilona Kish 
Secrétaire générale 
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Conventions internationales sur les droits culturels 
 
 
DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L’HOMME, 1948 
 
Article 22 
 
Toute personne, en tant que membre de la 
société, a droit à la sécurité sociale; elle est 
fondée à obtenir la satisfaction des droits 
économiques, sociaux et culturels 
indispensables à sa dignité et au libre 
développement de sa personnalité, grâce à 
l'effort national et à la coopération 
internationale, compte tenu de l'organisation et 
des ressources de chaque pays. 
 
Article 27 
 
1. Toute personne a le droit de prendre part 
librement à la vie culturelle de la communauté, 
de jouir des arts et de participer au progrès 
scientifique et aux bienfaits qui en résultent. 
 
2. Chacun a droit à la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant de toute 
production scientifique, littéraire ou artistique 
dont il est l'auteur. 
 
PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES, 1966 
 
Préambule  
 
Reconnaissant que, conformément à la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, 
l’idéal de l’être humain libre, jouissant des 
libertés civiles et politiques et libéré de la 
crainte et de la misère, ne peut être réalisé que 
si des conditions permettant à chacun de jouir 
de ses droits civils et politiques, aussi bien que 
de ses droits économiques, sociaux et 
culturels, sont créées; 
 
Article 1 
 
Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-
mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 
librement leur statut politique et assurent 
librement leur développement économique, 
social et culturel. 
 
Article 27 
 
Dans les États où il existe des minorités 
ethniques, religieuses ou linguistiques, les 
personnes appartenant à ces minorités ne 
peuvent être privées du droit d’avoir, en 
commun avec les autres membres de leur 
groupe, leur propre vie culturelle, de professer 
et de pratiquer leur propre religion, ou 
d’employer leur propre langue. 
 

PACTE INTERATIONAL RELATIF AUX 
DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS, 1966 
 
Préambule  
 
Reconnaissant que, conformément à la 
Déclaration universelle des droits de l'homme, 
l'idéal de l'être humain libre, libéré de la crainte 
et de la misère, ne peut être réalisé que si des 
conditions permettant à chacun de jouir de ses 
droits économiques, sociaux et culturels, aussi 
bien que de ses droits civils et politiques, sont 
créées; 
 
Article 1 
 
1. Tous les peuples ont le droit de disposer 
d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils 
déterminent librement leur statut politique et 
assurent librement leur développement 
économique, social et culturel.   
 
Article 3  
 
Les Etats parties au présent Pacte s'engagent 
à assurer le droit égal qu'ont l'homme et la 
femme au bénéfice de tous les droits 
économiques, sociaux et culturels qui sont 
énumérés dans le présent Pacte. 
 
Article 15  
 
1. Les Etats parties au présent Pacte 
reconnaissent à chacun le droit:   
 
a) De participer à la vie culturelle;   
 
(...) 
   
c) De bénéficier de la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant de toute 
production scientifique, littéraire ou artistique 
dont il est l'auteur.   
 
DECLARATION UNIVERSELLE DE 
L’UNESCO SUR LA DIVERSITE 
CULTURELLE, 2001 
 
Article 5 - Les droits culturels, cadre 
propice de la diversité culturelle  
 
Les droits culturels sont partie intégrante des 
droits de l’homme, qui sont universels, 
indissociables et interdépendants. 
L’épanouissement d’une diversité créatrice 
exige la pleine réalisation des droits culturels, 
tels qu’ils sont définis à l’article 27 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme 
et aux articles 13 et 15 du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels. Toute personne doit ainsi pouvoir 
s’exprimer, créer et diffuser ses oeuvres dans 
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la langue de son choix et en particulier dans sa 
langue maternelle; toute personne a le droit à 
une éducation et une formation de qualité qui 
respectent pleinement son identité culturelle; 
toute personne doit pouvoir participer à la vie 
culturelle de son choix et exercer ses propres 
pratiques culturelles, dans les limites 
qu’impose le respect des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales. Les droits culturels 
sont partie intégrante des droits de l’homme, 
qui sont universels, indissociables et 
interdépendants. L’épanouissement d’une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation 
des droits culturels, tels qu’ils sont définis à 
l’article 27 de la Déclaration. 
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Les droits culturels, Déclaration de Fribourg 
Fribourg, 7 Mai 2007 
  
 Considérants Justification 
1 Principes fondamentaux 
2 Définition 

Principes and 
définitions 

3 Identité et patrimoine culturels 
4 Référence à des 
communautés culturelles 
5 Accès et participation à la vie 
culturelle 
6 Education et formation  
7 Information et communication 
8 Coopération culturelle 

Droits culturels 

9 Principes de gouvernance 
10 Insertion dans l’économie 
11 Responsabilité des acteurs 
publics 
12 Responsabilité des 
Organisations internationales 

Implementation 

 
(1) Rappelant la Déclaration universelle des 
droits de l'homme, les deux Pactes 
internationaux des Nations Unies, la 
Déclaration universelle de l'UNESCO sur la 
diversité culturelle et les autres instruments 
universels et régionaux pertinents;  
 
(2) Réaffirmant que les droits de l'homme sont 
universels, indivisibles et interdépendants, et 
que les droits culturels sont à l'égal des autres 
droits de l'homme une expression et une 
exigence de la dignité humaine;  
 
(3) Convaincus que les violations des droits 
culturels provoquent des tensions et conflits 
identitaires qui sont une des causes principales 
de la violence, des guerres et du terrorisme; 
  
(4) Convaincus également que la diversité 
culturelle ne peut être véritablement protégée 
sans une mise en œuvre effective des droits  
culturels; 
  
(5) Considérant la nécessité de prendre en 
compte la dimension culturelle de l'ensemble 
des droits de l'homme actuellement reconnus; 
  
(6) Estimant que le respect de la diversité et 
des droits culturels est un facteur déterminant 
pour la légitimité et la cohérence du 
développement durable fondé sur l’indivisibilité 
des droits de l'homme; 
  
(7) Constatant que les droits culturels ont été 
revendiqués principalement dans le contexte 
des droits des minorités et des peuples 
autochtones et qu’il est essentiel de les 
garantir de façon universelle et notamment 
pour les plus démunis; 
  
(8) Considérant qu’une clarification de la place 
des droits culturels au sein du système des 
droits de l'homme, ainsi qu’une meilleure 
compréhension de leur nature et des 

conséquences de leurs violations, sont le 
meilleur moyen d’empêcher qu’ils soient 
utilisés en faveur d’un relativisme culturel, ou 
qu’ils soient prétextes à dresser des 
communautés, ou des peuples, les uns contre 
les autres;  
 
(9) Estimant que les droits culturels, tels 
qu’énoncés dans la présente Déclaration, sont 
actuellement reconnus de façon dispersée 
dans un grand nombre d’instruments relatifs 
aux droits de l'homme, et qu’il importe de les 
rassembler pour en assurer la visibilité et la 
cohérence et en favoriser l’effectivité; nous 
présentons aux acteurs des trois secteurs, 
public (les Etats et leurs institutions), civil (les 
Organisations non gouvernementales et autres 
associations et institutions à but non lucratif) et 
privé (les entreprises), cette déclaration des 
droits culturels, en vue de favoriser leur 
reconnaissance et leur mise en œuvre, à la fois 
aux niveaux local, national, régional, et 
universel.  
  
Article 1 (principes fondamentaux)  
 
Les droits énoncés dans la présente 
Déclaration sont essentiels à la dignité 
humaine; à ce titre ils font partie intégrante des 
droits de l’homme et doivent être interprétés 
selon les principes d’universalité, d’indivisibilité 
et ’interdépendance.  
 
En conséquence:  
 
a. ces droits sont garantis sans discrimination 
fondée notamment sur la couleur, le sexe, 
l’âge, la langue, la religion, la conviction, 
l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, 
l’origine ou la condition sociale, la naissance 
ou toute autre situation à partir de laquelle la 
personne compose son identité culturelle;  
 
b. nul ne doit souffrir ou être discriminé en 
aucune façon du fait qu’il exerce, ou n’exerce 
pas, les droits énoncés dans la présente 
Déclaration;  
 
c. nul ne peut invoquer ces droits pour porter 
atteinte à un autre droit reconnu dans la 
Déclaration universelle ou dans les autres  
instruments relatifs aux droits de l'homme;  
 
d. l'exercice de ces droits ne peut subir 
d’autres limitations que celles prévues dans les 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme; aucune disposition de la présente 
Déclaration ne peut porter atteinte aux droits 
plus favorables accordés en vertu de la 
législation et de la pratique d’un Etat ou du 
droit international; 
  
e. la mise en œuvre effective d’un droit de 
l’homme implique la prise en compte de son 
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adéquation culturelle, dans le cadre des 
principes fondamentaux ci-dessus énumérés.   
  
Article 2 (définitions)  
 
Aux fins de la présente déclaration,   
 
a. le terme «culture» recouvre les valeurs, les 
croyances, les convictions, les langues, les 
savoirs et les arts, les traditions, institutions et  
modes de vie par lesquels une personne ou un 
groupe exprime son humanité et les 
significations qu'il donne à son existence et à 
son développement;  
 
b. l'expression «identité culturelle» est 
comprise comme l'ensemble des références 
culturelles par lequel une personne, seule ou 
en commun, se définit, se constitue, 
communique et entend être reconnue dans sa 
dignité; 
   
c. par «communauté culturelle», on entend un 
groupe de personnes qui partagent des 
références constitutives d’une identité culturelle 
commune, qu'elles entendent préserver et 
développer.   
  
Article 3 (identité et patrimoine culturels)  
 
Toute personne, aussi bien seule qu'en 
commun, a le droit:  
 
a. de choisir et de voir respecter son identité 
culturelle dans la diversité de ses modes 
d'expression; ce droit s’exerce dans la 
connexion notamment des libertés de pensée, 
de conscience, de religion, d’opinion et 
d’expression; 
  
b. de connaître et de voir respecter sa propre 
culture ainsi que les cultures qui, dans leurs 
diversités, constituent le patrimoine commun 
de l'humanité; cela implique notamment le droit 
à la connaissance des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, valeurs essentielles de 
ce patrimoine;  
 
c. d'accéder, notamment par l’exercice des 
droits à l’éducation et à l’information, aux 
patrimoines culturels qui constituent des 
expressions des différentes cultures ainsi que 
des ressources pour les générations présentes 
et futures.  
 
Article 4 (référence à des communautés 
culturelles)  
 
a. Toute personne a la liberté de choisir de se 
référer ou non à une ou plusieurs 
communautés culturelles, sans considération 
de frontières, et de modifier ce choix; 
  
b. Nul ne peut se voir imposer la mention d'une 
référence ou être assimilé à une communauté 
culturelle contre son gré.  
  

Article 5 (accès et participation à la vie 
culturelle)  
 
a. Toute personne, aussi bien seule qu'en 
commun, a le droit d'accéder et de participer 
librement, sans considération de frontières, à la 
vie culturelle à travers les activités de son 
choix.  
 
b. Ce droit comprend notamment:  
 
- la liberté de s'exprimer, en public ou en privé 
dans la, ou les, langues de son choix; 
 
- la liberté d’exercer, en accord avec les droits 
reconnus dans la présente Déclaration, 
sespropres pratiques culturelles et de 
poursuivre un mode de vie associé à la 
valorisation de ses ressources culturelles, 
notamment dans le domaine de l’utilisation, de 
la production et de la diffusion de biens et de 
services; 
 
- la liberté de développer et de partager des 
connaissances, des expressions culturelles, de 
conduire des recherches et de participer aux 
différentes formes de création ainsi qu’à leurs 
bienfaits;  
 
- le droit à la protection des intérêts moraux et 
matériels liés aux œuvres qui sont le fruit de 
son activité culturelle.  
  
Article 6 (éducation et formation)  
 
Dans le cadre général du droit à l'éducation, 
toute personne, seule ou en commun, a droit, 
tout au long de son existence, à une éducation 
et à une formation qui, en répondant à ses 
besoins éducatifs fondamentaux, contribuent 
au libre et plein développement de son identité 
culturelle dans le respect des droits d’autrui et 
de la diversité culturelle; ce droit comprend en 
particulier: 
  
a. la connaissance et l’apprentissage des droits 
de l'homme;  
 
b. la liberté de donner et recevoir un 
enseignement de et dans sa langue et d'autres 
langues, de même qu’un savoir relatif à sa 
culture et aux autres cultures;  
 
c. la liberté des parents de faire assurer 
l’éducation morale et religieuse de leurs 
enfants conformément à leurs propres 
convictions et dans le respect de la liberté de 
pensée, conscience et religion reconnue à 
l’enfant selon ses capacités; 
  
d. la liberté de créer, de diriger et d’accéder à 
des institutions éducatives autres que celles 
des pouvoirs publics, à condition que les 
normes et principes internationaux reconnus 
en matière d’éducation soient respectés et que 
ces institutions soient conformes aux règles 
minimales prescrites par l’Etat.   
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Article 7  (communication et information)  
 
Dans le cadre général du droit à la liberté 
d’expression, y compris artistique, des libertés 
d’opinion et d’information, et du respect de la 
diversité culturelle, toute personne, seule ou en 
commun, a droit à une information libre et 
pluraliste qui contribue au plein développement 
de son identité culturelle; ce droit, qui s’exerce 
sans considération de frontières, comprend 
notamment: 
  
a. la liberté de rechercher, recevoir et 
transmettre les informations;  
 
b. le droit de participer à une information 
pluraliste, dans la ou les langues de son choix, 
de contribuer à sa production ou à sa diffusion 
au travers de toutes les technologies de 
l’information et de la communication; 
  
c. le droit de répondre aux informations 
erronées sur les cultures, dans le respect des 
droits énoncés dans la présente Déclaration.   
  
Article 8 (coopération culturelle)  
 
Toute personne, seule ou en commun, a droit 
de participer selon des procédures 
démocratiques:  
 
- au développement culturel des communautés 
dont elle est membre;  
 
- à l'élaboration, la mise en œuvre et 
l'évaluation des décisions qui la concernent et 
qui ont un impact sur l’exercice de ses droits 
culturels; 
  
- au développement de la coopération 
culturelle à ses différents niveaux.  
  
Article 9 (principes de gouvernance 
démocratique) 
  
Le respect, la protection et la mise en œuvre 
des droits énoncés dans la présente 
Déclaration impliquent des obligations pour 
toute personne et toute collectivité; les acteurs 
culturels des trois secteurs, public, privé ou 
civil, ont notamment la responsabilité dans le 
cadre d’une gouvernance démocratique 
d’interagir et au besoin de prendre des 
initiatives pour:  
 
a. veiller au respect des droits culturels, et 
développer des modes de concertation et de 
participation afin d’en assurer la réalisation, en 
particulier pour les personnes les plus 
défavorisées en raison de leur situation sociale 
ou de leur appartenance à une minorité;  
 
b. assurer notamment l’exercice interactif du 
droit à une information adéquate de façon à ce 
que les droits culturels puissent être pris en 
compte par tous les acteurs dans la vie sociale, 

économique et politique;  
 
c. former leurs personnels et sensibiliser leurs 
publics à la compréhension et au respect de 
l’ensemble des droits de l'homme et 
notamment des droits culturels;  
 
d. identifier et prendre en compte la dimension 
culturelle de tous les droits de l'homme, afin 
d’enrichir l’universalité par la diversité et de 
favoriser l’appropriation de ces droits par toute 
personne, seule ou en commun.  
  
Article 10 (insertion dans l’économie)  
 
Les acteurs publics, privés et civils doivent, 
dans le cadre de leurs compétences et 
responsabilités spécifiques:  
 
a. veiller à ce que les biens et services 
culturels, porteurs de valeur, d’identité et de 
sens, ainsi que tous les autres biens dans la 
mesure où ils ont une influence significative sur 
les modes de vie et autres expressions 
culturelles, soient conçus, produits et utilisés 
de façon à ne pas porter atteinte aux droits 
énoncés dans la présente Déclaration; 
 
b. considérer que la compatibilité culturelle des 
biens et services est souvent déterminante 
pour les personnes en situation défavorisée du 
fait de leur pauvreté, de leur isolement ou de 
leur appartenance à un groupe discriminé.  
  
Article 11 (responsabilité des acteurs publics)  
 
Les Etats et les divers acteurs publics doivent, 
dans le cadre de leurs compétences et 
responsabilités spécifiques:  
 
a. intégrer dans leurs législations et leurs 
pratiques nationales les droits reconnus dans 
la présente Déclaration;  
 
b. respecter, protéger et réaliser les droits 
énoncés dans la présente Déclaration dans 
des conditions d’égalité, et consacrer au 
maximum leurs ressources disponibles en vue 
d’en assurer le plein exercice; 
 
 c. assurer à toute personne, seule ou en 
commun, invoquant la violation de droits 
culturels l'accès à des recours effectifs, 
notamment juridictionnels;  
 
d. renforcer les moyens de la coopération 
internationale nécessaires à cette mise en 
œuvre et notamment intensifier leur interaction 
au sein des organisations internationales 
compétentes.  
  
Article 12 (responsabilité des Organisations 
internationales)  
 
Les Organisations internationales doivent, 
dans le cadre de leurs compétences et 
responsabilités spécifiques:  
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a. assurer dans l’ensemble de leurs activités la 
prise en compte systématique des droits 
culturels et de la dimension culturelle des 
autres droits de l'homme;  
 
b. veiller à leur insertion cohérente et 
progressive dans tous les instruments 
pertinents et leurs mécanismes de  contrôle; 
  
c. contribuer au développement de 
mécanismes communs d’évaluation et de 
contrôle transparents et effectifs.  
  
Adoptée à Fribourg, le 7 mai 2007  
 
Le groupe de travail, dit «Groupe de 
Fribourg», responsable de la rédaction est 
composé à cette date de:   
  
Taïeb Baccouche, Institut arabe des droits de 
l'homme et Université de Tunis ; Mylène 
Bidault, Universités de Paris X et de Genève ; 
Marco Borghi, Université de Fribourg ; Claude  
Dalbera, consultant, Ouagadougou ; 
Emmanuel Decaux, Université de Paris II ; 
Mireille Delmas-Marty, Collège de France, 
Paris ; Yvonne Donders, Université 
d’Amsterdam ; Alfred Fernandez, OIDEL, 
Genève ; Pierre Imbert, ancien directeur aux 
droits de l'homme du Conseil de l’Europe, 
Strasbourg ; Jean-Bernard Marie, CNRS, 
Université R. Schuman, Strasbourg ; Patrice 
Meyer-Bisch Université de Fribourg ; 
Abdoulaye Sow, Université de Nouakchott ; 
Victor Topanou, Chaire UNESCO, Université 
d’Abomey Calavi, Cotonou.  
 
Beaucoup d’autres observateurs et analystes 
ont cependant contribué à l’élaboration du 
texte.  
 
Une liste des personnes et institutions qui 
parrainent à ce jour cette Déclaration est 
accessible sur le site de l’Observatoire de la 
diversité et des droits culturels  
www.unifr.ch/iiedh  
  
La Déclaration est adressée à toutes celles et 

tous ceux qui, à titre personnel ou 
institutionnel, veulent s’y associer.   
 
Pourquoi une déclaration des droits 
culturels?  
 
A l'heure où les instruments normatifs relatifs 
aux droits de l'homme se sont multipliés avec 
une cohérence qui n’est pas toujours assurée, 
il peut sembler inopportun de proposer un 
nouveau texte. Mais, face à la permanence des 
violations, au fait que les guerres actuelles et 
potentielles trouvent en grande partie leurs 
germes dans les violations de droits culturels, 
que nombre de stratégies de développement 
se sont révélées inadéquates par ignorance de 
ces mêmes droits, nous constatons que 
l’universalité et l’indivisibilité des droits de 
l'homme pâtissent toujours de la 
marginalisation des droits culturels. Le récent 
développement de la protection de la diversité 
culturelle ne peut être compris, sous peine de 
relativisme, sans un ancrage dans l’ensemble 
indivisible et interdépendant des droits de 
l’homme, plus spécifiquement sans une 
clarification de l’importance des droits culturels.   
 
La présente Déclaration rassemble et explicite 
les droits qui sont déjà reconnus, mais de 
façon dispersée dans de nombreux 
instruments. Une clarification est nécessaire 
pour démontrer l’importance cruciale de ces 
droits culturels ainsi que des dimensions 
culturelles des autres droits de l'homme. Le 
texte proposé est une nouvelle version, 
profondément remaniée d’un projet rédigé pour 
l’UNESCO par le groupe de travail 
international, peu à peu appelé « groupe de 
Fribourg », car il est organisé à partir de 
l’Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits 
de l'homme de l’Université de Fribourg, en 
Suisse. Issu d’un large débat avec des acteurs 
d’origines et de statuts très variés, cette 
Déclaration est confiée aux personnes, aux 
communautés, aux institutions et organisations 
qui entendent participer au développement des 
droits, libertés et responsabilités qu’elle 
énonce.  
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La convention culturelle européenne, Conseil de l’Europe 
Paris, 19 décembre 1954 
 
Les gouvernements signataires de la présente 
Convention, membres du Conseil de l'Europe, 
 
Considérant que le but du Conseil de l'Europe 
est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres, notamment afin de sauvegarder et 
de promouvoir les idéaux et les principes qui 
sont leur patrimoine commun; 
 
Considérant que le développement de la 
compréhension mutuelle entre les peuples 
d'Europe permettrait de progresser vers cet 
objectif; 
 
Considérant qu'il est souhaitable à ces fins, 
non seulement de conclure des conventions 
culturelles bilatérales entre les membres du 
Conseil, mais encore d'adopter une politique 
d'action commune visant à sauvegarder la 
culture européenne et à en encourager le 
développement; 
 
Ayant résolu de conclure une Convention 
culturelle européenne générale en vue de 
favoriser chez les ressortissants de tous les 
membres du Conseil, et de tels autres Etats 
européens qui adhéreraient à cette 
Convention, l'étude des langues, de l'histoire et 
de la civilisation des autres Parties 
contractantes, ainsi que de leur civilisation 
commune, 
 
Sont convenus de ce qui suit: 
 
Article 1 
 
Chaque Partie contractante prendra les 
mesures propres à sauvegarder son apport au 
patrimoine culturel commun de l'Europe et à en 
encourager le développement. 
 
Article 2 
 
Chaque Partie contractante, dans la mesure du 
possible: 
 
1. encouragera chez ses nationaux l'étude des 
langues, de l'histoire et de la civilisation des 
autres Parties contractantes, et offrira à ces 
dernières sur son territoire des facilités en vue 
de développer semblables études; et 
 
2. s'efforcera de développer l'étude de sa 
langue ou de ses langues, de son histoire et de 
sa civilisation sur le territoire des autres Parties 
contractantes et d'offrir aux nationaux de ces 
dernières la possibilité de poursuivre 
semblables études sur son territoire. 
 
Article 3 
Les Parties contractantes se consulteront dans 
le cadre du Conseil de l'Europe afin de 

concerter leur action en vue du développement 
des activités culturelles d'intérêt européen. 
 
Article 4 
 
Chaque Partie contractante devra, dans la 
mesure du possible, faciliter la circulation et 
l'échange des personnes ainsi que des objets 
de valeur culturelle aux fins d'application des 
articles 2 et 3. 
 
Article 5 
 
Chaque Partie contractante considérera les 
objets présentant une valeur culturelle 
européenne qui se trouveront placés sous son 
contrôle comme faisant partie intégrante du 
patrimoine culturel commun de l'Europe, 
prendra les mesures nécessaires pour les 
sauvegarder et en facilitera l'accès. 
 
Article 6 
 
1. Les propositions relatives à l'application des 
dispositions de la présente Convention et les 
questions concernant son interprétation seront 
examinées lors des réunions du Comité des 
experts culturels du Conseil de l'Europe. 
 
2. Tout Etat non membre du Conseil de 
l'Europe, ayant adhéré à la présente 
Convention conformément aux dispositions du 
paragraphe 4 de l'article 9, pourra déléguer un 
ou plusieurs représentants aux réunions 
prévues au paragraphe précédent. 
 
3. Les conclusions adoptées au cours des 
réunions prévues au paragraphe premier du 
présent article seront soumises sous forme de 
recommandations au Comité des Ministres du 
Conseil de l'Europe, à moins qu'il ne s'agisse 
de décisions relevant de la compétence du 
Comité des experts culturels concernant des 
matières d'un caractère administratif qui 
n'entraînent pas de dépenses supplémentaires. 
 
4. Le Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe communiquera aux membres du 
Conseil, ainsi qu'au gouvernement de tout Etat 
ayant adhéré à la présente Convention, toute 
décision y relative qui pourrait être prise par le 
Comité des Ministres ou par le Comité des 
experts culturels. 
 
5. Chaque Partie contractante notifiera en 
temps voulu au Secrétaire Général du Conseil 
de l'Europe toute mesure qu'elle aura pu 
prendre touchant l'application des dispositions 
de la présente Convention à la suite des 
décisions du Comité des Ministres ou du 
Comité des experts culturels. 
 
6. Dans le cas où certaines propositions 
relatives à l'application de la présente 
Convention n'intéresseraient qu'un nombre 
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limité de Parties contractantes, l'examen de 
ces propositions pourrait être poursuivi 
conformément aux dispositions de l'article 7 
pourvu que leur réalisation n'entraîne pas de 
dépenses pour le Conseil de l'Europe. 
 
Article 7 
 
Si, en vue d'atteindre les buts de la présente 
Convention, deux Parties contractantes, ou 
plus, désirent organiser au siège du Conseil de 
l'Europe des rencontres autres que celles 
prévues au paragraphe premier de l'article 6, le 
Secrétaire Général du Conseil leur prêtera 
toute l'aide administrative nécessaire. 
 
Article 8 
 
Aucune disposition de la présente Convention 
ne devra être regardée comme susceptible 
d'affecter: 
 
1. les dispositions de toute convention 
culturelle bilatérale dont l'une des Parties 
contractantes serait déjà signataire ou de 
rendre moins souhaitable la conclusion 
ultérieure d'une telle convention par l'une des 
Parties contractantes, ou 
 
2. l'obligation, pour toute personne, de se 
soumettre aux lois et règlements en vigueur 
sur le territoire d'une Partie contractante en ce 
qui concerne l'entrée, le séjour et le départ des 
étrangers. 
 
Article 9 
 
1. La présente Convention est ouverte à la 
signature des membres du Conseil de l'Europe. 
Elle sera ratifiée. Les instruments de ratification 
seront déposés près le Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe. 
 
2. Dès que trois gouvernements signataires 
auront déposé leur instrument de ratification, la 
présente Convention entrera en vigueur pour 
ces gouvernements. 
 
3. Pour tout gouvernement signataire qui la 
ratifiera ultérieurement, la présente Convention 
entrera en vigueur dès le dépôt de l'instrument 
de ratification. 
 
4. Le Comité des Ministres du Conseil de 
l'Europe pourra décider, à l'unanimité, d'inviter, 

selon les modalités qu'il jugera opportunes, 
tout Etat européen non membre du Conseil à 
adhérer à la présente Convention. Tout Etat 
ayant reçu cette invitation pourra donner son 
adhésion en déposant son instrument 
d'adhésion près le Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe; l'adhésion prendra effet 
dès la réception dudit instrument. 
 
5. Le Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe notifiera à tous les membres du 
Conseil ainsi qu'aux Etats adhérents le dépôt 
de tous les instruments de ratification et 
d'adhésion. 
 
Article 10 
 
Toute Partie contractante pourra spécifier les 
territoires auxquels les dispositions de la 
présente Convention s'appliqueront en 
adressant au Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe une déclaration qui sera 
communiquée par ce dernier à toutes les 
autres Parties contractantes. 
 
Article 11 
 
1. Passé un délai de cinq ans à dater de son 
entrée en vigueur, la présente Convention 
pourra à tout moment être dénoncée par 
chacune des Parties contractantes. Cette 
dénonciation se fera par voie de notification 
écrite adressée au Secrétaire Général du 
Conseil de l'Europe qui en avisera les autres 
Parties contractantes. 
 
2. Cette dénonciation prendra effet pour la 
Partie contractante intéressée six mois après la 
date de sa réception par le Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe. 
 
En foi de quoi, les soussignés, dûment 
autorisés à cet effet par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention. 
 
Fait à Paris, le 19 décembre 1954, en français 
et en anglais, les deux textes faisant 
également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de 
l'Europe. Le Secrétaire Général en 
communiquera copie certifiée conforme à 
chacun des gouvernements signataires et 
adhérents. 
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Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale, 
UNESCO 
Paris, 4 novembre 1966 
 
La Conférence générale de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture, réunie à Paris, en sa quatorzième 
session, ce quatrième jour de novembre 1966, 
date du vingtième anniversaire de la création 
de l'Organisation, 
 
Rappelant que l'Acte constitutif de 
l'Organisation déclare que « les guerres 
prenant naissance dans l'esprit des hommes, 
c'est dans l'esprit des hommes que doivent 
être élevées les défenses de la paix », et que 
la paix doit se fonder sur la solidarité 
intellectuelle et morale de l'humanité, 
 
Rappelant qu'aux termes de ce même Acte 
constitutif, la dignité de l'homme exige la 
diffusion de la culture et l'éducation de tous en 
vue de la justice, de la liberté et de la paix et, à 
cet effet, impose à toutes les nations des 
devoirs sacrés qu'elles ont à remplir dans un 
esprit de mutuelle assistance, 
 
Considérant que les États membres de 
l'Organisation, résolus à assurer la recherche 
de la vérité et le libre échange des idées et 
des` connaissances, ont décidé de développer 
et de multiplier les relations entre leurs 
peuples, 
 
Considérant que, malgré l'avancement des 
techniques, qui facilite le développement et la 
diffusion des connaissances et des idées, 
l'ignorance du mode de vie et des usages des 
peuples fait encore obstacle à l'amitié entre les 
nations, à leur coopération pacifique et au 
progrès de l'humanité, 
 
Tenant compte de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme, de la Déclaration des 
droits de l'enfant, de la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux, de la Déclaration des Nations Unies 
sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, de la Déclaration 
concernant la promotion, parmi les jeunes, des 
idéaux de paix, de respect mutuel et de 
compréhension entre les peuples et de la 
Déclaration sur l'inadmissibilité de l'intervention 
dans les affaires intérieures des États et la 
protection de leur indépendance et de leur 
souveraineté, déclarations successivement 
proclamées par l'Assemblée générale des 
Nations Unies, 
 
Convaincue par l'expérience acquise pendant 
les vingt premières années de l'Organisation 
de la nécessité, pour renforcer la coopération 
culturelle internationale, d'en affirmer les 
principes, 
Proclame la présente Déclaration des principes 
de la coopération culturelle internationale, afin 

que les gouvernements, les autorités, les 
organisations, les associations et les 
institutions responsables des activités 
culturelles s'inspirent constamment de ces 
principes, et afin, comme le propose l'Acte 
constitutif de l'Organisation, d'atteindre 
graduellement, par la coopération des nations 
du monde dans les domaines de l'éducation, 
de la science et de la culture, les buts de paix 
et de prospérité définis dans la Charte des 
Nations Unies 
 
Article I 
 
1. Toute culture a une dignité et une valeur qui 
doivent être respectées et sauvegardées. 
 
2. Tout peuple a le droit et le devoir de 
développer sa culture. 
 
3. Dans leur variété féconde, leur diversité et 
l'influence réciproque qu'elles exercent les 
unes sur les autres, toutes les cultures font 
partie du patrimoine commun de l'humanité. 
 
Article II 
 
Les nations s'efforceront de poursuivre le 
développement parallèle et, autant que 
possible, simultané de la culture dans ses 
divers domaines, afin que s'établisse un 
harmonieux équilibre entre le progrès 
technique et l'élévation intellectuelle et morale 
de l'humanité. 
 
Article III 
 
La coopération culturelle internationale 
s'étendra à tous les domaines des activités 
intellectuelles et créatrices relevant de 
l'éducation, de la science et de la culture. 
 
Article IV 
 
La coopération culturelle internationale, sous 
ses formes diverses - bilatérale ou 
multilatérale, régionale ou universelle - aura 
pour fins: 
 
1. De diffuser les connaissances, de stimuler 
les vocations et d'enrichir les cultures; 
 
2. De développer les relations pacifiques et 
l'amitié entre les peuples et de les amener à 
mieux comprendre leurs modes de vie 
respectifs; 
 
3. De contribuer à l'application des principes 
énoncés dans les Déclarations des Nations 
Unies rappelées au préambule de la présente 
Déclaration; 
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4. De permettre à chaque homme d'accéder à 
la connaissance, de jouir des arts et des lettres 
de tous les peuples, de participer aux progrès 
de la science accomplis dans toutes les parties 
du monde et à leurs bienfaits, et de contribuer 
pour sa part à l'enrichissement de la vie 
culturelle; 
 
5. D'améliorer, dans toutes les parties du 
monde, les conditions de la vie spirituelle de 
l'homme et de son existence matérielle. 
 
Article V 
 
La coopération culturelle est un droit et un 
devoir pour tous les peuples et toutes les 
nations, qui doivent partager leur savoir et 
leurs connaissances. 
 
Article VI 
 
Dans l'action heureuse qu'elle exerce sur les 
cultures, la coopération internationale, tout en 
favorisant leur enrichissement mutuel, 
respectera l'originalité de chacune d'entre 
elles. 
 
Article VII 
 
1. Une large diffusion des idées et des 
connaissances, fondée sur l'échange et la 
confrontation les plus libres, est essentielle à 
l'activité créatrice, à la recherche de la vérité et 
à l'épanouissement de la personne humaine. 
 
2. La coopération culturelle mettra en relief les 
idées et les valeurs qui sont de nature à créer 
un climat d'amitié et de paix. Elle exclura toute 
marque d'hostilité dans les attitudes et dans 
l'expression des opinions. Elle s'efforcera 
d'assurer à la diffusion et à la présentation des 
informations un caractère d'authenticité. 

 
Article VIII 
 
La coopération culturelle s'exercera au 
bénéfice mutuel de toutes les nations qui la 
pratiquent. Les échanges auxquels elle 
donnera lieu seront organisés dans un large 
esprit de réciprocité. 
 
Article IX 
 
La coopération culturelle doit contribuer à 
établir entre les peuples des rapports stables et 
durables échappant aux tensions qui 
viendraient à se produire dans les relations 
internationales. 
 
Article X 
 
La coopération culturelle accordera une 
importance particulière à l'éducation morale et 
intellectuelle de la jeunesse dans un esprit 
d'amitié, de compréhension internationale et de 
paix. Elle aidera les États à prendre 
conscience de la nécessité d'éveiller les 
vocations dans les domaines les plus divers et 
de favoriser la formation professionnelle des 
nouvelles générations. 
 
Article XI 
 
1. Dans leurs relations culturelles, les États 
s'inspireront des principes des Nations Unies. 
En s'efforçant de réaliser la coopération 
internationale, ils respecteront l'égalité 
souveraine des États et s'abstiendront 
d'intervenir dans les affaires qui relèvent 
essentiellement de la compétence nationale. 
 
2. Les principes de la présente Déclaration 
seront appliqués dans le respect des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales.
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Recommandation relative à la condition de l'artiste, UNESCO 
Belgrade, 27 octobre 1980 
 
La Conférence générale de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, réunie à Belgrade du 23 
septembre au 28 octobre 1980, en sa vingt et 
unième session, 
 
Rappelant qu'aux termes de l'article premier 
de son Acte constitutif, l'Unesco a pour but de 
contribuer au maintien de la paix et de la 
sécurité en resserrant, par l'éducation, la 
science et la culture, la collaboration entre 
nations, afin d'assurer le respect universel de 
la justice, de la loi, des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion, que la Charte des Nations Unies 
reconnaît à tous les peuples, 
 
Rappelant les termes de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme et en 
particulier les articles 22, 23, 24, 25, 27 et 28 
qui sont cités en annexe à la présente 
Recommandation, 
 
Rappelant les termes du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels des Nations Unies et en particulier 
ses articles 6 et 15 qui sont cités en annexe à 
la présente Recommandation, et la nécessité 
d'adopter les mesures appropriées à la 
préservation, au développement et à la 
diffusion de la culture afin d'assurer le plein 
exercice de ces droits, 
 
Rappelant la Déclaration des principes de la 
coopération culturelle internationale adoptée 
par la Conférence générale de l'Unesco à sa 
quatorzième session et notamment ses articles 
III et IV qui sont cités en annexe à la présente 
Recommandation, ainsi que la 
Recommandation concernant la participation et 
la contribution des masses populaires à la vie 
culturelle, adoptée par la Conférence générale 
de l'Unesco à sa dix-neuvième session, 
 
Reconnaissant que, dans leur acception la 
plus complète et la plus large, les arts font et 
doivent faire partie intégrante de la vie et qu'il 
est nécessaire et approprié que les 
gouvernements contribuent à instituer et à 
maintenir non seulement un climat propice à la 
liberté d'expression artistique, mais aussi les 
conditions matérielles facilitant l'expression de 
ce talent créateur, 
 
Reconnaissant que tout artiste a le droit de 
bénéficier effectivement des sécurités et 
assurances sociales prévues par les textes 
fondamentaux, déclarations, pacte et 
recommandation susmentionnés, 
 
Considérant que l'artiste joue un rôle 
important dans la vie et l'évolution de la société 
et qu'il devrait avoir la possibilité de contribuer' 

A son développement et d'exercer, au même 
titre que tous les autres citoyens, ses 
responsabilités, tout en préservant son 
inspiration créatrice et sa liberté d'expression, 
 
Reconnaissant en outre que l'évolution 
culturelle, technologique, économique, sociale 
et politique de la société exerce une influence 
sur la condition de l'artiste et que, en 
conséquence, il devient nécessaire de 
procéder à une révision de son statut qui 
tiendrait compte du progrès social dans le 
monde, 
 
Affirmant les droits de l'artiste à être 
considéré, s'il le désire, comme un travailleur 
culturel et à bénéficier, en conséquence, de 
tous les avantages juridiques, sociaux et 
économiques afférents à la condition de 
travailleur, compte tenu des particularités qui 
peuvent s'attacher à sa condition d'artiste, 
 
Affirmant d'autre part la nécessité d'améliorer 
les conditions de travail et de sécurité sociale, 
ainsi que les dispositions relatives à la fiscalité, 
qui sont faites à l'artiste, qu'il soit salarié ou 
non, compte tenu de la contribution qu'il 
apporte au développement culturel, 
 
Rappelant l'importance, universellement 
reconnue sur le plan national et international, 
de la préservation et de la promotion de 
l'identité culturelle, et du rôle, dans ce 
domaine, des artistes qui perpétuent les arts 
traditionnels ou interprètent le folklore national, 
 
Reconnaissant que la vigueur et la vitalité des 
arts dépendent notamment du bien-être des 
artistes en tant qu'individus et en tant que 
collectivité, 
 
Rappelant les conventions et 
recommandations de l'Organisation 
internationale du travail (OIT) qui ont reconnu 
les droits des travailleurs en général et, en 
conséquence, les droits des artistes, et plus 
particulièrement les conventions et 
recommandations dont la liste figure en 
appendice à la présente Recommandation, 
 
Prenant note cependant que certaines normes 
de l'OIT permettent des dérogations ou même 
excluent formellement les artistes, ou certaines 
catégories d'entre eux, en raison des 
conditions spéciales de l'activité artistique, et 
qu'il faut en conséquence étendre le champ 
d'application de ces normes et les compléter 
par d'autres, 
 
Considérant en outre que la qualité de 
travailleur culturel qui est reconnue à l'artiste 
ne doit porter aucune atteinte à sa liberté de 
création, d'expression et de communication et 
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doit, au contraire, lui assurer sa dignité et son 
intégrité, 
 
Convaincue qu'une action des pouvoirs 
publics devient nécessaire et urgente pour 
porter remède à la situation préoccupante des 
artistes constatée dans une grande partie des 
États membres, notamment du point de vue 
des droits de l'homme et des conditions 
économiques et sociales et de l'emploi, afin 
que les artistes bénéficient des conditions 
nécessaires au développement et à 
l'épanouissement de leurs talents ainsi qu'au 
rôle qu'ils peuvent jouer dans la conception et 
la mise en oeuvre des politiques et de 
l'animation culturelle des collectivités et des 
pays et dans l'amélioration de la qualité de la 
vie, 
 
Considérant que l'art a un rôle important à 
jouer dans l'éducation et que par leurs oeuvres 
les artistes peuvent exercer une influence sur 
la conception que la population tout entière et, 
plus particulièrement, la jeunesse, peut avoir 
du monde, 
 
Considérant que les artistes doivent pouvoir 
étudier et, si nécessaire, assurer 
collectivement la défense de leurs intérêts 
communs et que, en conséquence, ils doivent 
avoir le droit d'être reconnus comme une 
catégorie professionnelle et de constituer des 
organisations syndicales ou professionnelles, 
 
Considérant que le développement des arts, 
le respect qui leur est accordé et la promotion 
de l'éducation artistique dépendent notamment 
de la créativité des artistes, 
 
Consciente de la nature complexe de l'activité 
artistique et des formes différentes qu'elle revêt 
et, en particulier, de l'importance, pour les 
conditions de vie et de développement du 
talent des artistes, de la protection de leurs 
droits moraux et matériels sur leurs oeuvres, 
interprétations, exécutions ou prestations. et 
sur l'utilisation qui en est faite, ainsi que de la 
nécessité d'étendre et de renforcer cette 
protection, 
 
Considérant la nécessité de s'efforcer de tenir 
compte autant que possible de l'opinion des 
artistes, ainsi que du public en général, dans 
l'élaboration et la mise en oeuvre des politiques 
culturelles et, à cette fin, de leur donner les 
moyens d'une action efficace, 
Considérant que l'expression artistique 
actuelle se manifeste dans les espaces publics 
et que ceux-ci devraient être aménagés en 
tenant compte de l'avis des artistes concernés, 
Considérant en conséquence qu'une étroite 
collaboration entre architectes, maîtres 
d’œuvre et artistes devrait être réalisée afin de 
définir une esthétique de la rue qui réponde 
aux exigences de communication et contribue 
efficacement à établir de nouvelles et réelles 
relations entre le public et son cadre de vie, 

 
Tenant compte de la diversité de la situation 
des artistes dans les différents pays et au sein 
des communautés où ils sont appelés à 
développer leurs talents ainsi que des 
significations différentes de leurs oeuvres selon 
les sociétés où elles sont produites, 
 
Convaincue cependant, qu'en dépit de ces 
différences, des questions analogues se 
posent dans tous les pays en ce qui concerne 
la condition de l'artiste, lesquelles demandent 
une volonté et une inspiration communes pour 
leur solution et pour l'amélioration de la 
condition de l'artiste qui fait l'objet de la 
présente Recommandation, 
 
Prenant note des dispositions des conventions 
internationales en vigueur relatives notamment 
à la propriété littéraire et artistique, en 
particulier les Conventions universelle et de 
Berne pour la protection des oeuvres littéraires 
et artistiques, et à la protection des droits des 
interprètes ou exécutants, des résolutions de la 
Conférence générale et des recommandations 
faites par les conférences 
intergouvernementales de l'Unesco sur les 
politiques culturelles, ainsi que des 
conventions et recommandations adoptées par 
l'OIT dont la liste figure en appendice à la 
présente Recommandation, 
 
Étant saisie de propositions concernant la 
condition de l'artiste, question qui constitue le 
point 31 de l'ordre du jour de la présente 
session, 
 
Après avoir décidé, lors de sa vingtième 
session, que cette question ferait l'objet d'une 
recommandation aux États membres, 
 
Adopte ce vingt-septième jour d'octobre 1980 
la présente Recommandation: 
 
La Conférence générale recommande aux 
États membres d'appliquer les dispositions ci-
après, en adoptant, sous forme de loi nationale 
ou autrement, suivant la particularité des 
questions traitées et les dispositions 
constitutionnelles respectives, des mesures en 
vue de donner effet, dans les territoires sous 
leur juridiction, aux principes et aux normes 
énoncés dans la présente Recommandation. 
Pour les États qui ont un régime constitutionnel 
fédéral ou non unitaire, la Conférence générale 
recommande qu'en ce qui concerne les 
dispositions de la présente. Recommandation 
dont l'application relève de l'action législative 
de chacun des États, pays, provinces ou 
cantons constituants ou toute autre subdivision 
territoriale et politique, qui ne sont pas, en 
vertu du système constitutionnel de la 
fédération, tenus de prendre des mesures 
législatives, le gouvernement fédéral soit invité 
à porter, avec avis favorable, lesdites 
dispositions à la connaissance des autorités 
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compétentes des États, pays, provinces ou 
cantons. 
 
La Conférence générale recommande aux 
États membres de porter la présente 
Recommandation à la connaissance des 
autorités, institutions et organisations qui 
peuvent contribuer à l'amélioration de la 
condition de l'artiste et stimuler la participation 
des artistes à la vie et au développement 
culturels. 
 
La Conférence générale recommande que les 
États membres lui fassent rapport, aux dates et 
de la manière qu'elle déterminera, sur la suite 
qu'ils auront donnée à cette Recommandation. 
 
I. Définitions 
 
Aux fins de la présente Recommandation 
 
1. On entend par « artiste » toute personne qui, 
crée ou participe par son interprétation à la 
création ou à la recréation d’œuvres d'art, qui 
considère sa création artistique comme un 
élément essentiel de sa vie, qui ainsi contribue 
au développement de l'art et de la culture, et 
qui est reconnue ou cherche à être reconnue, 
en tant qu'artiste, qu'elle soit liée ou non par 
une relation de travail ou d'association 
quelconque. 
 
2. Le mot « condition » désigne, d'une part, la 
position que, sur le plan moral, l'on reconnaît 
aux artistes définis ci-dessus dans la société 
sur la base de l'importance attribuée au rôle 
qu'ils sont appelés à jouer, et, d'autre part, la 
reconnaissance des libertés et des droits, y 
compris les droits moraux, économiques et 
sociaux, notamment en matière de revenus et 
de sécurité sociale, dont les artistes doivent 
bénéficier. 
 
II. Champ d'application 
 
La présente Recommandation s'applique à 
tous les artistes définis au paragraphe I.1, 
quelle que soit la discipline ou la forme d'art 
que ces artistes pratiquent. Elle s'applique, 
entre autres, à tous les artistes auteurs et 
créateurs au sens de la Convention universelle 
sur le droit d'auteur et de la Convention de 
Berne pour la protection des oeuvres littéraires 
et artistiques, ainsi qu'aux exécutants et 
interprètes au sens de la Convention de Rome 
sur la protection des artistes interprètes ou 
exécutants, des producteurs de 
phonogrammes et des organismes de 
radiodiffusion. 
 
III. Principes directeurs 
 
1. Les États membres, reconnaissant que l'art 
reflète, conserve et enrichit l'identité culturelle 
et le patrimoine spirituelle des différentes 
sociétés, constitue un mode universel 
d'expression et de communication et rappelle à 

chacun le sentiment d'appartenance à la 
communauté humaine, comme dénominateur 
commun des différences ethniques, culturelles 
ou religieuses, devraient, en conséquence et à 
ces fins, assurer l'accès à l'art de l'ensemble 
de la population. 
 
2. Les États membres devraient encourager 
toute activité destinée à mettre en valeur la 
contribution dés artistes au développement 
culturel, en particulier par les moyens de 
communication de masse et par 
l'enseignement, ainsi qu'à l'utilisation culturelle 
du temps libre. 
 
3. Les États membres, reconnaissant le rôle 
essentiel de l'art dans la vie et le 
développement de la personne et de la société, 
se doivent en conséquence de protéger, 
défendre et aider les artistes et leur liberté de 
création. A cet effet, ils prendront toute mesure 
utile pour stimuler la création artistique et 
l'éclosion des talents, notamment par l'adoption 
de mesures susceptibles d'assurer la liberté de 
l'artiste, faute de quoi celui-ci ne saurait 
répondre à sa mission, et de renforcer son 
statut par la reconnaissance de son droit de 
jouir du fruit de son travail. Ils s'efforceront par 
toutes mesures appropriées d'augmenter la 
participation de l'artiste aux décisions 
concernant la qualité de la vie. Par tous les 
moyens dont ils disposent, les États membres 
devraient démontrer et confirmer que les 
activités artistiques ont un rôle à jouer dans 
l'effort de développement global des nations 
pour constituer une société plus humaine et 
plus juste et pour parvenir à une vie en 
commun pacifiée et spirituellement dense. 
 
4. Les Etats membres devraient assurer aux 
artistes, pour autant que nécessaire, par les 
mesures législatives et réglementaires 
appropriées, la liberté et le droit de constituer 
les organisations syndicales et 
professionnelles de leur choix ainsi que de 
s'affilier à ces organisations, s'il le désirent, et 
faire en sorte que les organisations 
représentant les artistes aient la possibilité de 
participer à l'élaboration des politiques 
culturelles et des politiques d'emploi, y compris 
la formation professionnelle des artistes, ainsi i 
qu'à la détermination de leurs conditions de 
travail. 
5. A tous les échelons appropriés de la 
planification nationale en général et de la 
planification dans le domaine culturel en 
particulier, les États membres devraient 
notamment, par une coordination étroite de 
leurs politiques en matière de culture, 
d'éducation et d'emploi, prendre toute mesure 
destinée à définir une politique d'aide et de 
soutien matériel et moral aux artistes, et veiller 
à ce que l'opinion publique soit informée de la 
justification et de la nécessité de cette 
politique. A cet effet, l'enseignement doit faire 
la place qui lui revient à l'éveil de la sensibilité 
artistique afin de former des publics en mesure 
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d'apprécier les productions des artistes. Sans 
préjudice des droits qui doivent leur être 
reconnus au titre de la législation sur le droit 
d'auteur, y compris du travail et d'emploi 
devraient être telles qu'elles permettent aux 
artistes qui le souhaitent de se consacrer 
pleinement à leurs activités artistiques. 
 
6. La liberté d'expression et de communication 
étant la condition essentielle de toute activité 
artistique, les États membres devraient veiller à 
ce que les artistes bénéficient sans équivoque 
de la protection prévue en la matière par la 
législation internationale et nationale relative 
aux droits de l'homme. 
 
7. Compte tenu du rôle de l'activité et de la 
création artistiques dans le développement 
culturel et global des nations, les États 
membres devraient créer les conditions 
susceptibles de permettre aux artistes de 
participer pleinement, à titre individuel ou par 
l'intermédiaire des organisations syndicales et 
professionnelles, à la vie des collectivités où ils 
exercent leur art. Ils devraient associer les 
artistes à l'élaboration des politiques culturelles 
locales et nationales, soulignant ainsi leur 
contribution importante dans leur propre 
société comme dans la perspective du progrès 
général de l'humanité. 
 
8. Les États membres devraient faire en sorte 
que toute personne, sans distinction de race, 
de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique ou de toute autre opinion, 
d'origine nationale ou sociale, de condition 
économique ou de naissance, jouisse de la 
même possibilité d'acquérir et de développer la 
formation nécessaire à l'épanouissement et à 
l'exercice de ses talents artistiques, ainsi que 
d'obtenir un emploi et d'exercer sa profession 
sans discrimination. 
 
IV. La vocation et la formation de l'artiste 
 
1. Les États membres devraient encourager, 
notamment dans les écoles et dès le plus 
jeune âge, toute mesure utile mettant en valeur 
la création artistique, ainsi que la découverte et 
l'affirmation des vocations artistiques, sans 
pour autant perdre de vue que, pour être 
efficace, la stimulation de la créativité artistique 
exige que les talents reçoivent la formation 
professionnelle nécessaire pour parvenir à des 
oeuvres de qualité. A cette fin, les États 
membres devraient: 
 
(a) Adopter toutes les dispositions nécessaires 
en vue d'assurer un enseignement susceptible 
de stimuler les manifestations des vocations et 
des talents ; 
 
(b) Adopter, en y associant les artistes, toute 
mesure utile pour que l'enseignement fasse, la 
place qui lui revient à l'éveil de la. sensibilité 
artistique et contribue ainsi à la formation de 

publics ouverts à l'expression de l'art sous 
toutes ses formes; 
 
(c) Adopter toute mesure utile chaque fois que 
cela s'avère possible, en vue de la création ou 
du développement de l'enseignement de 
disciplines artistiques particulières. 
 
(d) Chercher par des encouragements, tels que 
l'octroi de bourses ou de congés d'éducation 
payés, à obtenir que les artistes aient la 
possibilité de mettre à jour leurs connaissances 
dans leur discipline ou dans des spécialités et 
domaines voisins, de se perfectionner sur le 
plan technique, d'établir des contacts 
favorables à la créativité et de se recycler afin 
de pouvoir accéder à d'autres branches de 
l'activité artistique et y travailler. A ces fins, les 
États membres devraient accorder les facilités 
appropriées et veiller à ce que celles qui 
existent déjà soient, pour autant que 
nécessaire, améliorées et développées; 
 
(e) Adopter et développer des politiques et 
programmes d'ensemble coordons nés 
d'orientation et de formation professionnelles 
qui tiendraient compte de la situation 
particulière des artistes en matière d'emploi, de 
manière que ceux-ci puissent entrer, le cas 
échéant, dans d'autres secteurs d'activité; 
 
(f) Stimuler la participation des artistes aux 
activités de restauration, conservation et 
utilisation du patrimoine culturel au sens large 
du mot, et assurer à l'artiste des moyens de 
transmettre aux générations futures les 
connaissances et le savoir-faire artistiques 
dont il est le dépositaire; 
 
(g) Reconnaître l'importance dans le domaine 
de la formation artistique ou artisanale des 
formes traditionnelles de la transmission du 
savoir et en particulier des mesures initiatiques 
pratiquées par diverses communautés, et 
prendre toute mesure pour les protéger et les 
encourager; 
 
(h) Reconnaître que l'enseignement artistique 
ne doit pas être séparé de la pratique de l'art 
vivant et veiller à orienter cet enseignement de 
telle sorte que les établissements culturels tels 
que les théâtres, ateliers d'arts plastiques, 
instituts de radio-télévision, etc., jouent un rôle 
important dans ce type de formation et 
d'apprentissage ; 
 
(i) Prendre plus particulièrement en 
considération le développement de la créativité 
féminine et favoriser les groupements et 
organisations qui ont pour objectif de 
promouvoir le rôle des femmes dans les 
diverses tranches de l'activité artistique; 
 
(j) Reconnaître que la vie artistique et la 
pratique des arts ont une dimension 
internationale et accorder en conséquence à 
ceux qui se consacrent aux activités artistiques 
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tous les moyens, et en particulier des bourses 
de voyages et d'études susceptibles de leur 
permettre un contact vivant et profond avec les 
autres cultures ; 
 
(k) Prendre toute mesure utile afin de favoriser 
le libre mouvement des artistes sur le plan 
international et de ne pas entraver la possibilité 
des artistes d'exercer leur art dans le pays de 
leur choix, en veillant toutefois à ce qu'ils ne 
portent pas préjudice au développement de 
talents endogènes et aux conditions de travail 
et d'emploi des artistes nationaux 
 
(l) Accorder une attention particulière aux 
besoins des artistes traditionnels pour leur 
faciliter, notamment, les voyages à l'intérieur et 
hors des frontières de leur pays, au service du 
développement des traditions locales. 
 
2. Dans la mesure du possible, sans porter 
préjudice à la liberté et à l'indépendance dont 
les artistes et les éducateurs doivent 
bénéficier, les États membres devraient 
prendre et soutenir des initiatives destinées à 
donner aux artistes pendant leur formation une 
conscience plus authentique de l'identité 
culturelle de leur communauté, y compris de la 
culture traditionnelle et du folklore, et de 
contribuer ainsi à l'affirmation ou à la 
redécouverte de cette identité culturelle et de 
ces cultures. 
 
V. Statut social 
 
Les États membres devraient promouvoir et 
protéger le statut de l'artiste en encourageant 
les activités artistiques, y compris l'innovation 
et la recherche, comme des services rendus à 
la collectivité. Ils devraient assurer les 
conditions nécessaires au respect et à 
l'épanouissement de l’œuvre de l'artiste et les 
garanties économiques auxquelles l'artiste a 
droit en tant que travailleur culturel. Les États 
membres devraient: 
1. Accorder aux artistes une reconnaissance 
publique dans la forme qui convient le mieux à 
leur milieu culturel respectif et établir, là où il 
n'existe pas encore ou demeure inadéquat, un 
système susceptible d'accorder à l'artiste le 
prestige auquel il est en droit de prétendre; 
 
2. Veiller à ce que l'artiste bénéficie des droits 
et de la protection prévus par la législation 
internationale et nationale relative aux droits de 
l'homme; 
 
3. S'efforcer de prendre les mesures utiles pour 
que les artistes bénéficient des droits conférés 
à une catégorie comparable de la population 
active par la législation nationale et 
internationale en matière d'emploi, de 
conditions de vie et de travail, et veiller à ce 
que l'artiste dit indépendant bénéficie dans des 
limites raisonnables d'une protection en 
matière de revenus et de sécurité sociale ; 
 

4. Reconnaître l'importance de la protection 
internationale des droits des artistes aux 
termes des conventions existantes et en 
particulier de la Convention de Berne pour la 
protection des oeuvres littéraires et artistiques, 
de la Convention universelle sur le droit 
d'auteur et de la Convention de Rome sur la 
protection des artistes interprètes ou 
exécutants, des producteurs de phono- 
grammes et des organismes de radiodiffusion, 
et prendre toute mesure utile dans le but d'en 
étendre le champ d'application, la portée et 
l'efficacité, notamment, pour les États membres 
qui n'y ont pas encore adhéré, en étudiant la 
possibilité d'y apporter leur adhésion; 
 
5. Reconnaître le droit aux organisations 
professionnelles et syndicats d'artistes de 
représenter et de défendre les intérêts de leurs 
membres, et leur accorder la possibilité de 
conseiller les autorités publiques sur les 
mesures à prendre pour stimuler l'activité 
artistique et assurer sa protection et son 
développement. 
 
VI. L'emploi, les conditions de travail et de 
vie de l'artiste; organisations 
professionnelles et syndicales 
 
1. Les États membres, conscients de la 
nécessité de renforcer le prestige social des 
artistes en leur accordant sur le plan moral et 
matériel le soutien convenable en vue de 
remédier à leurs difficultés, sont invités à: 
 
(a) Envisager des mesures pour soutenir les 
artistes au début de leur carrière, notamment 
dans la période initiale où ils tentent dé se 
consacrer totale ment à leur art; 
 
(b) Encourager l'emploi des artistes dans leur 
discipline, notamment en consacrant une part 
des dépenses publiques à des travaux 
artistiques; 
 
(c) Promouvoir les activités artistiques dans le 
cadre du développement et stimuler la 
demande publique et privée pour les fruits de 
l'activité artistique afin d'accroître l'offre 
d'emplois rémunérés pour les artistes, 
notamment par voie de subventions à des 
institutions artistiques et de commandes à des 
artistes et par l'organisation d'événements 
artistiques sur le plan local, régional ou 
national ainsi que par la création de fonds des 
arts; 
 
(d) Déterminer les emplois rémunérateurs 
susceptibles d'être confiés à des artistes sans 
porter atteinte à leur créativité, à leur vocation 
et à leur liberté d'expression et de 
communication, et permettre en particulier: 
 
(i) L'intégration d'artistes dans les catégories 
appropriées de l'enseigne ment et des services 
sociaux aux niveaux national et local, ainsi que 
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dans les bibliothèques, les musées, les 
conservatoires et autres institutions publiques-; 
 
(ii) L'accroissement de la participation des 
poètes et des écrivains à l'effort général de 
traduction des littératures étrangères ; 
 
(e) Encourager le développement des 
infrastructures nécessaires (musées, salles de 
concert, théâtres ou tout autre espace) propres 
à favoriser la diffusion des arts et la rencontre 
des artistes avec le public; 
 
(f) Étudier la possibilité de mettre en place, 
dans le cadre de la politique ou des services 
de l'emploi, des mécanismes capables d'aider 
les artistes à trouver des emplois, ainsi que 
celle d'adhérer à la Convention sur les bureaux 
de placement payants (révisée) n° 96 de 
l'Organisation internationale du travail, citée à 
l'appendice de la présente Recommandation. 
 
3. Dans le cadre d'une politique générale de la 
stimulation de la créativité artistique, de 
développement culturel et de promotion et 
d'amélioration des conditions d'emploi, et 
chaque fois que c'est possible, réalisable et 
dans l'intérêt de l'artiste, les États membres 
sont invités à: 
 
(a) Encourager et faciliter l'application des 
normes définies au profit de divers groupes de 
la population active aux artistes en assurant à 
ceux-ci le bénéfice de tous les droits accordés 
aux groupes correspondants en matière de 
condition de travail; 
 
(b) Rechercher les moyens d'étendre aux 
artistes la protection juridique concernant les 
conditions de travail et d'emploi telle qu'elle a 
été définie par les normes de l'Organisation 
internationale du travail et, en particulier, les 
normes relatives : 
 
(i) Aux heures de travail, au repos 
hebdomadaire et aux congés payés, dans tous 
les domaines ou activités et notamment pour 
les artistes interprètes ou exécutants en 
prenant en considération les heures con 
sacrées aux déplacements et aux répétitions 
au même titre que celles d'exécution publique 
ou de représentation; 
 
(ii) A la protection de la vie, de la santé et du 
milieu de travail; 
 
(c) Prendre en considération, concernant les 
locaux où ils travaillent et tout en veillant à 
sauvegarder le patrimoine architectural et la 
qualité de l'environnement ainsi que les 
normes relatives à l'hygiène et à la sécurité, les 
problèmes particuliers des artistes dans 
l'application des règlements relatifs aux 
aménagements de leurs locaux, lorsque cela 
est dans l'intérêt de l'activité artistique; 
 

(d) Prévoir, pour autant que nécessaire, 
lorsque les normes relatives aux questions 
mentionnées dans le paragraphe 2 (b) : 
 
(i) de la présente section ne peuvent être 
respectées, pour des raisons tenant à la nature 
de l'activité artistique entreprise ou au statut 
professionnel, des formes appropriées de 
compensation en faveur de l'artiste, de 
préférence en consultation avec les 
organisations représentant les artistes et leurs 
employeurs; 
 
(e) Tenir compte du fait que les systèmes de 
participation, sous forme de salaires différés ou 
de participation aux bénéfices de la production, 
peuvent léser les droits des artistes du point de 
vue de leurs revenus réels et de leurs 
garanties sociales, et adopter en conséquence 
les mesures propres à préserver ces droits. 
 
3. Dans le cadre d'une prise en considération 
spécifique de l'enfant artiste, les États 
membres sont invités à tenir compte des 
dispositions de la Déclaration des droits de 
l'enfant des Nations Unies. 
 
4. Reconnaissant le rôle que les organisations 
professionnelles et syndicales jouent dans la 
défense des conditions d'emploi et de travail, 
les États membres sont invités à prendre des 
mesures appropriées en vue de: 
(a) Respecter et faire respecter les normes 
relatives à la liberté syndicale, au droit 
d'association et à la négociation collective 
énoncées dans les conventions internationales 
du travail figurant en appendice à la présente 
Recommandation, et faire en sorte que ces 
normes, ainsi que les principes généraux sur 
lesquels elles se fondent, s'appliquent aux 
artistes; 
 
(b) Encourager la libre création de telles 
organisations dans les domaines où elles 
n'existent pas; 
 
(c) Donner la possibilité, sans porter atteinte au 
droit et à la liberté d'association, à toutes les 
organisations nationales ou internationales 
d'artistes, de remplir pleinement leur rôle. 
 
5. Les États membres sont invités à s'efforcer, 
dans leurs environnements culturels respectifs, 
d'offrir aux artistes salariés ou indépendants la 
même protection sociale que celle qui est 
habituellement accordée aux autres catégories 
de travailleurs salariés ou indépendants. Des 
mesures devraient être prévues pour étendre 
la protection sociale appropriée aux membres 
des familles à charge. Le système de sécurité 
sociale que les États membres seraient 
conduits à adopter, améliorer ou compléter 
devrait tenir compte de la spécificité de 
l'activité artistique, caractérisée par 
l'intermittence de l'emploi et des variations 
brusques de revenus de beaucoup d'artistes, 
sans impliquer pour autant une limitation de la 
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liberté de créer, d'éditer et de diffuser leurs 
oeuvres. Dans ce contexte, les États membres 
sont invités à envisager l'adoption de modes de 
financement spéciaux de la sécurité sociale 
des artistes, par exemple en faisant appel à 
des formes nouvelles de participation 
financière soit des pouvoirs publics, soit des 
entreprises qui commercialisent ou exploitent 
les services ou les oeuvres d'artistes. 
 
6. Les États membres, reconnaissant de façon 
générale le retard des législations nationales et 
internationales concernant le statut de l’Artiste 
vis-à-vis du progrès technique général, de 
l’essor des moyens de communication de 
masse, de la reproduction mécanique de 
l’œuvre d'art, des interprétations et des 
exécutions, de la formation des publics et du 
rôle décisif de l'industrie culturelle, sont invités, 
pour autant que nécessaire, à prendre des 
mesures appropriées afin de : 
 
(a) Veiller à ce que l'artiste soit rémunéré pour 
la distribution et l'exploitation commerciale de 
son oeuvre, et prendre des dispositions pour 
que l'artiste en garde le contrôle face aux 
risques d'exploitation, de modification ou de 
distribution non autorisées; 
(b) Prévoir, autant que possible, un système 
garantissant les droits moraux et matériels 
exclusifs des artistes à l'égard de tout préjudice 
lié au développement technique des nouveaux 
moyens de communication et de reproduction 
et des industries culturelles. Il s'agit, en 
particulier, d'établir les droits des interprètes et 
exécutants, y compris des artistes de cirque, 
de variétés et des marionnettistes. Ce faisant il 
conviendra de tenir compte des dispositions de 
la Convention de Rome et, en ce qui concerne 
les problèmes issus de l'introduction de la 
diffusion par câble et des vidéogrammes, de la 
Recommandation adoptée en 1979 par le 
Comité intergouvernemental de la Convention 
de Rome; 
 
(c) Compenser les dommages que les artistes 
auraient à subir du fait du développement 
technique des nouveaux moyens de 
communication et de reproduction et des 
industries culturelles, en favorisant, par 
exemple, la publicité et la diffusion de leur 
oeuvres et la création d'emplois; 
 
(d) Veiller à ce que les industries culturelles 
bénéficiaires des changements 
technologiques, notamment les organismes de 
radio-télévision et les entreprises de 
reproduction mécanique, participent aux efforts 
d'encouragement et de stimulation de la 
création artistique, notamment sous forme de 
créations d'emplois, de publicité, de diffusion, 
de paiement de droits et de tout autre moyen 
jugé équitable pour les artistes; 
 
(e) Aider les artistes et les organisations 
d'artistes à remédier aux effets de nouvelles 

technologies préjudiciables à l'emploi ou aux 
possibilités de travail des artistes. 
 
7.(a) Les États membres, convaincus du 
caractère aléatoire des revenus des artistes et 
de leurs fluctuations brusques, de la spécificité 
de l'activité artistique, ainsi que du fait que 
nombre de métiers artistiques ne peuvent être 
exercés que pour une période relativement 
brève de la vie, sont invités à prévoir pour 
certaines catégories d'artistes l'octroi d'un droit 
de pension en fonction de la durée de leur 
carrière et non de l'âge, et à veiller à ce que le 
système fiscal prenne en compte les conditions 
particulières de leur travail et de leur activité; 
 
(b) Pour préserver la santé et prolonger 
l'activité professionnelle de certaines 
catégories d'artistes (par exemple, membres 
de corps de ballet, danseurs, chanteurs), les 
États membres sont invités à prévoir à leur 
intention une assistance médicale adéquate 
non seulement en cas d'incapacité de travail, 
mais aussi aux fins de prévention des 
maladies, et à envisager la possibilité 
d'entreprendre des recherches sur les 
problèmes de santé particuliers aux 
professions artistiques ; 
 
(c) Une oeuvre d'art ne devant être considérée 
ni comme un bien de consommation ni comme 
un bien d'investissement, les États membres 
sont invités à envisager de lever toute taxation 
indirecte frappant le prix d'une oeuvre d'art ou 
d'une représentation artistique au niveau de sa 
création, de sa diffusion ou de sa première 
vente, et ce, dans l'intérêt des artistes ou du 
développement des arts. 
 
8. Vû d'importance croissante des échanges 
internationaux d'oeuvres d'art et des contacts 
entre artistes et la nécessité de les encourager, 
les États membres, séparément ou 
collectivement et sans porter préjudice au 
développement des cultures nationales, sont 
invités à: 
 
(a) Assurer une circulation plus libre de ces 
oeuvres en adoptant, entre autres, des 
pratiques douanières plus souples, et en 
accordant des dérogations en matière de droits 
de douane, notamment en ce qui concerne 
l'importation temporaire; 
 
(b) Prendre des mesures pour encourager les 
voyages et les échanges internationaux 
d'artistes, en prenant en considération les 
besoins des artistes nationaux en tournée. 
 
VII. Politiques culturelles et participation 
 
Les États membres devraient s'efforcer, 
conformément aux paragraphes 111.7 et V.5 
de la présente Recommandation, de prendre 
les mesures appropriées pour tenir compte de 
l'opinion des artistes et des organisations 
professionnelles et syndicales qui les 
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représentent, ainsi que de celle de l'ensemble 
de la population, dans l'esprit de la 
Recommandation de l'Unesco concernant la 
participation et la contribution des masses 
populaires à la vie culturelle, dans la 
formulation et dans l'exécution de leur politique 
culturelle. A cette fin, ils sont invités à prendre 
les mesures nécessaires pour que les artistes 
et leurs organisations participent aux 
délibérations, à la prise des décisions, puis à 
l'application de mesures visant notamment à: 
 
(a) Améliorer la situation de l'artiste dans la 
société, par toute mesure concernant les 
conditions d'emploi, de travail et de vie de 
l'artiste, la fourniture par les pouvoirs publics 
d'appuis matériels et moraux aux activités 
artistiques et la formation professionnelle de 
l'artiste; 
 
(b) Promouvoir la culture et les arts dans la 
collectivité, par exemple, par toute mesure 
concernant le développement culturel, la 
protection et la mise en valeur du patrimoine 
culturel (y compris le folklore et les autres 
activités des artistes traditionnels), l'identité 
culturelle, certains aspects des problèmes mes 
d'environnement et d'utilisation des loisirs, et la 
place de la culture et des arts dans l'éducation; 
 
(c) Encourager la coopération culturelle 
internationale, par exemple par toute mesure 
concernant la diffusion et la traduction des 
oeuvres, les échanges d’œuvres et de 
personnes et l'organisation de manifestations 
culturelles régionales ou internationales. 

 
VIII. Utilisation et mise en oeuvre de la 
présente Recommandation 
 
1. Les États membres devraient s'efforcer 
d'élargir et de compléter leur propre action en 
ce qui concerne la condition de l'artiste, en 
coopérant avec tous les organismes nationaux 
ou internationaux dont l'activité est en rapport 
avec les objectifs de la présente 
Recommandation, en particulier avec les 
commissions nationales de l'Unesco et les 
organisations nationales et internationales 
d'artistes, le Bureau international du travail et 
l'Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle. 
 
2. Les États membres devraient, par les 
moyens les plus appropriés, soutenir l'action 
des organismes précités qui représentent les 
artistes et s'assurer leur coopération 
professionnelle pour permettre aux artistes de 
bénéficier des dispositions de la présente 
Recommandation et se voir reconnaître la 
condition qui en fait l'objet. 
 
IX. Avantages acquis 
 
Lorsque les artistes jouissent, dans certains 
domaines, d'une condition plus favorable que 
celle qui résulte des dispositions de la présente 
Recommandation, ces dispositions ne devront, 
en aucun cas, être invoquées pour revenir sur 
les avantages déjà acquis ou les affecter 
directement ou indirectement. 
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Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles, UNESCO 

Conférence mondiale sur les politiques culturelles, Mexico City, 26 juillet - 6 août 1982 

Le monde a subi ces dernières années de 
profondes transformations. Les progrès de la 
science et de la technique ont modifié la place 
de l'homme dans le monde et la nature de ses 
relations sociales. L'éducation et la culture, 
dont la signification et la portée se sont 
considérablement élargies, sont essentielles 
pour un authentique développement de 
l'individu et de la société.  

De nos jours, bien que les possibilités de 
dialogue se soient accrues, la communauté 
des nations doit également faire face à de 
sérieuses difficultés économiques, l'inégalité 
entre les pays va croissant, de multiples 
conflits et de graves tensions menacent la paix 
et la sécurité.  

Aussi est-il aujourd'hui plus urgent que jamais 
de resserrer la collaboration entre les nations, 
de garantir le respect du droit d'autrui et 
d'assurer l'exercice des libertés fondamentales 
de l'homme et des peuples et de leur droit à 
l'autodétermination. Plus que jamais, il est 
urgent d'élever dans l'esprit de chaque individu 
les "défenses de la paix" qui, comme l'affirme 
l'Acte constitutif de l'Unesco, peuvent l'être 
notamment par l'éducation, la science et la 
culture.  

Avec la tenue à Mexico de la Conférence 
mondiale sur les politiques culturelles, la 
communauté internationale a décidé de 
contribuer effectivement au rapprochement des 
peuples et à une meilleure compréhension 
entre les hommes.  

C'est pourquoi, en exprimant l'espoir d'une 
convergence ultime des objectifs culturels et 
spirituels de l'humanité, la Conférence convient 
:  

- que, dans son sens le plus large, la culture 
peut aujourd'hui être considérée comme 
l'ensemble des traits distinctifs, spirituels et 
matériels, intellectuels et affectifs, qui 
caractérisent une société ou un groupe social. 
Elle englobe, outre les arts et les lettres, les 
modes de vie, les droits fondamentaux de l'être 
humain, les systèmes de valeurs, les traditions 
et les croyances,  

- et que la culture donne à l'homme la capacité 
de réflexion sur lui-même. C'est elle qui fait de 
nous des êtres spécifiquement humains, 
rationnels, critiques et éthiquement engagés. 
C'est par elle que nous discernons des valeurs 
et effectuons des choix. C'est par elle que 

l'homme s'exprime, prend conscience de lui-
même, se reconnaît comme un projet 
inachevé, remet en question ses propres 
réalisations, recherche inlassablement de 
nouvelles significations et crée des œuvres qui 
le transcendent.  

En conséquence, la Conférence affirme 
solennellement les principes suivants, qui 
doivent régir les politiques culturelles :  

IDENTITÉ CULTURELLE 

1. Toute culture représente un ensemble de 
valeurs unique et irremplaçable puisque c'est 
par ses traditions et ses formes d'expression 
que chaque peuple peut manifester de la façon 
la plus accomplie sa présence dans le monde.  

2. L'affirmation de l'identité culturelle contribue 
donc à la libération des peuples. Inversement, 
toute forme de domination nie ou compromet 
cette identité.  

3. L'identité culturelle est une richesse 
stimulante qui accroît les possibilités 
d'épanouissement de l'espèce humaine en 
incitant chaque peuple, chaque groupe à se 
nourrir de son passé, à accueillir les apports 
extérieurs compatibles avec ses 
caractéristiques propres et à continuer ainsi le 
processus de sa propre création.  

4. Toutes les cultures font partie du patrimoine 
commun de l'humanité. L'identité culturelle d'un 
peuple se renouvelle et s'enrichit au contact 
des traditions et des valeurs des autres 
peuples. La culture est dialogue, échange 
d'idées et d'expériences, appréciation d'autres 
valeurs et traditions; dans l'isolement, elle 
s'épuise et meurt.  

5. L'universel ne peut être posé abstraitement 
par aucune culture particulière ; il émerge de 
l'expérience de tous les peuples du monde 
affirmant chacun son identité. Identité culturelle 
et diversité culturelle sont indissociables.  

6. Loin d'entraver la communion dans les 
valeurs universelles qui unissent les peuples, 
les particularités culturelles la favorisent. La 
reconnaissance du fait que des identités cultu-
relles multiples se côtoient là où coexistent des 
traditions différentes constitue donc l'essence 
même du pluralisme culturel.  
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7. La communauté internationale considère de 
son devoir de veiller à préserver et à défendre 
l'identité culturelle de chaque peuple.  

8. Tout cela appelle des politiques culturelles 
de nature à. protéger, encourager et enrichir 
l'identité et le patrimoine culturel de chaque 
peuple, et à instaurer le respect et l'estime les 
plus absolus pour les minorités culturelles et 
les autres cultures du monde. L'humanité 
s'appauvrit lorsque la culture d'un groupe 
déterminé est méconnue ou détruite.  

9. Il faut reconnaître l'égalité en dignité de 
toutes les cultures et le droit de chaque peuple 
et de chaque communauté culturelle d'affirmer, 
de préserver et de voir respecter son identité 
culturelle.  

DIMENSION CULTURELLE DU 
DÉVELOPPEMENT 

10. La culture constitue une dimension 
fondamentale du processus de développement 
et contribue à renforcer l'indépendance, la 
souveraineté et l'identité des nations. La 
croissance a souvent été conçue en termes 
quantitatifs, sans que soit prise en compte sa 
nécessaire dimension qualitative, c'est-à-dire la 
satisfaction des aspirations spirituelles et 
culturelles de l'être humain. Le développement  
authentique a pour but le bien-être et la 
satisfaction constante de tous et de chacun.  

11. Il est indispensable d'humaniser le 
développement, qui doit avoir pour finalité 
ultime la personne considérée dans sa dignité 
individuelle et sa responsabilité sociale. Le 
développement suppose que chaque individu 
et chaque peuple aient la possibilité de 
s'informer, d'apprendre et de communiquer son 
expérience.  

12. Pour donner à tous les hommes l'occasion 
de se forger un meilleur destin, il convient 
d'adapter en permanence le rythme du 
développement.  

13. Un nombre toujours croissant de femmes 
et d'hommes souhaitent un monde meilleur. Ils 
recherchent non pas seulement la satisfaction 
des besoins essentiels mais aussi l'épanouis-
sement de l'être humain, son bien-être, et sa 
coexistence dans la solidarité avec tous les 
peuples. Leur objectif n'est pas la production, 
le gain ou la consommation en soi, c'est leur 
pleine réalisation individuelle et collective, et la 
préservation de la nature.  

14. L'homme est à l'origine du développement ; 
il en est aussi la fin.  

15. Toute politique culturelle doit retrouver le 
sens profond et humain du développement. 

Des modèles nouveaux s'imposent. Et c'est 
dans le domaine de la culture et de l'éducation 
qu'il nous faudra les trouver.  

16. Un développement équilibré ne peut être 
assuré que par l'intégration des données 
culturelles dans les stratégies qui visent à le 
réaliser ; par conséquent, ces stratégies 
devraient toujours prendre en compte le 
contexte historique, social et culturel de 
chaque société.  

CULTURE ET DÉMOCRATIE 

17.    L'article 27 de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme stipule : "Toute 
personne a le droit de prendre part librement à 
la vie culturelle de la communauté, de jouir des 
arts et de participer au progrès scientifique et 
aux bienfaits qui en résultent." Les Etats 
doivent prendre toutes les mesures 
nécessaires pour atteindre cet objectif.  

18.    La culture émane de la communauté tout 
entière et c'est à elle qu'elle doit retourner : ni 
sa production, ni ses bienfaits ne sauraient être 
l'apanage d'élites. La démocratie culturelle 
repose sur la participation la plus large de 
l'individu et de la société au processus de 
création de biens culturels et aux décisions qui 
concernent la vie culturelle, de même qu'à la 
diffusion et à la jouissance de la culture.  

19.    Il s'agit, surtout, d'ouvrir de nouvelles 
voies à la démocratie en assurant l'égalité des 
chances dans les domaines de l'éducation et 
de la culture.  

20.    Il faut décentraliser géographiquement et 
administrativement la vie culturelle, en veillant 
à ce que les institutions responsables soient 
mieux informées des préférences, des choix et 
des besoins de la société dans le domaine de 
la culture. Il est donc essentiel de multiplier les 
occasions de dialogue entre la population et 
les organismes culturels.  

21.    La démocratisation de la culture exige, 
tout d'abord, la décentralisation de l'accès aux 
loisirs et aux arts. Une politique culturelle 
démocratique apportera à toutes les 
communautés et à toute la population la 
possibilité de jouir des chefs-d'œuvre 
artistiques.  

22.    Afin de garantir la participation de tous 
les individus à la vie culturelle, il faut éliminer 
les inégalités qui découlent notamment de 
l'origine et de la position sociale, de 
l'éducation, de la nationalité, de l'âge, de la 
langue, du sexe, des convictions religieuses, 
de la santé ou de l'appartenance à des 
groupes ethniques minoritaires ou marginaux.  
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PATRIMOINE CULTUREL 

23.    Le patrimoine culturel d'un peuple s'étend 
aux œuvres de ses artistes, de ses architectes, 
de ses musiciens, de ses écrivains, de ses 
savants, aussi bien qu'aux créations 
anonymes, surgies de l'âme populaire, et à 
l'ensemble des valeurs qui donnent un sens à 
la vie. Il comprend les œuvres matérielles et 
non matérielles qui expriment la créativité de 
ce peuple : langue, rites, croyances, lieux et 
monuments historiques, littérature, œuvres 
d'art, archives et bibliothèques.  

24.    Tout peuple a le droit et le devoir de 
défendre et de préserver son patrimoine 
culturel, puisque les sociétés trouvent leur 
identité dans les valeurs qui sont pour elles 
une source d'inspiration créatrice.  

25.    Le patrimoine culturel a été souvent 
endommagé ou détruit par négligence ainsi 
que par les processus d'urbanisation, 
d'industrialisation et de pénétration 
technologique. Mais plus inacceptables encore 
sont les atteintes portées au patrimoine culturel 
par le colonialisme, les conflits armés, 
l'occupation étrangère et les valeurs imposées 
de l'extérieur. Toutes ces actions contribuent à 
rompre les liens unissant les peuples à leur 
passé et à effacer celui-ci de leur mémoire. Ce 
sont la préservation et l'appréciation de leur 
patrimoine culturel qui permettent donc aux 
peuples de défendre leur souveraineté et leur 
indépendance et, par là même, d'affirmer et de 
promouvoir leur identité culturelle.  

26.    La restitution à leurs pays d'origine des 
œuvres qui leur ont été retirées de façon illicite 
est un principe fondamental des relations 
culturelles entre les peuples. A cet égard, les 
instruments, accords et résolutions 
internationaux existants pourraient être 
renforcés pour en accroître l'efficacité.  

CRÉATION ARTISTIQUE ET 
INTELLECTUELLE ET ÉDUCATION 
ARTISTIQUE 

27. L'épanouissement de la culture est 
indissociable tout autant de l'indépendance des 
peuples que de la liberté des individus. La 
liberté d'opinion et d'expression est 
indispensable à l'activité créatrice de l'artiste et 
de l'intellectuel.  

28.  Il est indispensable de créer des 
conditions sociales et culturelles propres à 
faciliter, stimuler et garantir la création 
artistique et intellectuelle, sans aucune 
discrimination de caractère politique, 
idéologique, économique et social.  

29. Le développement et la promotion de 
l'éducation artistique supposent non seulement 
l'élaboration de programmes spécifiques 
propres à éveiller la sensibilité artistique et à 
aider les groupes ou institutions de création et 
de diffusion, mais aussi la promotion d'activités 
de nature à sensibiliser l'opinion publique à 
l'importance sociale de l'art et de la création 
intellectuelle.  

RAPPORTS DE LA CULTURE AVEC 
L'ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA 
COMMUNICATION 

30.    Le développement global de la société 
exige des politiques complémentaires dans les 
domaines de la culture, de l'éducation, de la 
science et de la communication, afin d'établir 
un équilibre harmonieux entre le progrès 
technique et l'élévation intellectuelle et morale 
de l'humanité.  

31.   L'éducation est par excellence un moyen 
de transmission des valeurs culturelles 
nationales et universelles et doit permettre 
d'assimiler les connaissances scientifiques et 
techniques sans porter atteinte aux capacités 
et aux valeurs des peuples.  

32.    Il faut aujourd'hui une éducation globale 
et novatrice, visant non seulement à informer 
et à transmettre, mais aussi à former et à 
renouveler ; une éducation qui permette aux 
élèves de prendre conscience des réalités de 
leur temps et de leur milieu, qui favorise 
l'épanouissement de la personnalité, qui 
enseigne l'autodiscipline, le respect d'autrui, la 
solidarité sociale et internationale, qui prépare 
à l'organisation et à la productivité, à la 
production de biens et de services vraiment 
nécessaires ; qui incite au renouvellement et 
stimule la créativité.  

33. Il importe de revaloriser les langues 
nationales comme véhicules du savoir.  

34. L'alphabétisation est une condition 
indispensable du développement culturel des 
peuples.  

35. L'enseignement des sciences et de la 
technologie doit avant tout être conçu comme 
un processus culturel de développement de 
l'esprit critique, et être incorporé aux systèmes 
éducatifs en fonction des exigences du 
développement des peuples.  

36.   La circulation libre et la diffusion plus 
large et mieux équilibrée de l'information, des 
idées et des connaissances, qui constituent 
quelques-uns des principes d'un nouvel ordre 
mondial de l'information et de la 
communication, impliquent le droit de toutes 
les nations non seulement de recevoir mais 
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aussi de transmettre des messages culturels, 
éducatifs, scientifiques et technologiques.  

37.   Les moyens de communication modernes 
doivent faciliter l'information objective sur les 
tendances culturelles qui peuvent être 
observées dans les différents pays, sans pour 
autant porter préjudice à la liberté créatrice et à 
l'identité culturelle des nations.  

38.   Les progrès technologiques de ces 
dernières années ont entraîné l'essor des 
industries culturelles. Quelle que soit leur 
organisation, celles-ci jouent un rôle important 
dans la diffusion des biens culturels. Dans 
leurs activités internationales, cependant, elles 
méconnaissent souvent les valeurs 
traditionnelles de la société, et suscitent des 
espoirs et des aspirations qui ne correspondent 
pas aux besoins réels de son développement. 
D'autre part, l'absence, surtout dans les pays 
en développement, d'industries culturelles 
nationales peut entraîner dépendance 
culturelle et aliénation.  

39.   Il est donc indispensable d'appuyer 
l'implantation d'industries culturelles, grâce à 
des programmes d'aide bilatérale ou 
multilatérale, dans les pays où elles font 
défaut, en veillant dans tous les cas à ce que la 
production et la diffusion des biens culturels 
répondent aux exigences du développement 
global de chaque société.  

40.   Les moyens de communication modernes 
jouent aujourd'hui un rôle fondamental en 
matière d'éducation et de diffusion culturelle. 
La société doit donc s'efforcer d'utiliser les 
techniques nouvelles de production et de 
communication de façon à les mettre au 
service d'un authentique développement 
individuel et collectif et à favoriser 
l'indépendance des nations en préservant leur 
souveraineté et en consolidant la paix dans le 
monde.  

PLANIFICATION, ADMINISTRATION ET 
FINANCEMENT DES ACTIVITÉS 
CULTURELLES  

41.    La culture est le fondement nécessaire 
de tout développement authentique. La société 
doit déployer des efforts importants en vue de 
planifier, d'administrer et de financer les 
activités culturelles. Il convient, à cet effet, de 
prendre en considération les besoins et les 
problèmes de chaque société tout en veillant à 
assurer la liberté nécessaire à la création 
culturelle tant dans son contenu que dans son 
orientation.  

42.    Pour que le développement culturel dans 
les Etats membres soit effectif, il faut accroître 
les budgets qui y sont consacrés et utiliser des 

fonds de sources diverses dans la mesure du 
possible. Il faut également intensifier la 
formation de personnel pour les tâches de 
planification et d'administration culturelles. 

COOPERATION CULTURELLE 
INTERNATIONALE 

43.    Il est essentiel pour l'activité créatrice de 
l'homme et l'épanouissement complet de 
l'individu et de la société d'assurer la plus large 
diffusion des idées et des connaissances sur la 
base de l'échange et de la rencontre entre 
cultures.  

44.    Une coopération et une compréhension 
sous-régionales, régionales, interrégionales et 
internationales plus vastes en matière 
culturelle sont des conditions préalables à la 
création d'un climat de respect, de confiance, 
de dialogue et de paix entre les nations. Pour 
instaurer pleinement ce climat, il faut réduire et 
éliminer les tensions et les conflits actuels, 
arrêter la course aux armements et réaliser le 
désarmement.  

45.    La Conférence réaffirme solennellement 
la valeur et l'applicabilité de la Déclaration des 
principes de la coopération culturelle 
internationale adoptée à sa quatorzième 
session, par la Conférence générale de 
l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture.  

46.    La coopération culturelle internationale 
doit reposer sur le respect de l'identité 
culturelle, de la dignité et de la valeur de 
chaque culture, de l'indépendance, de la 
souveraineté nationale et de la non-
intervention. Par conséquent, les rapports de 
coopération entre les nations doivent éviter 
toute forme de subordination ou de substitution 
d'une culture à une autre. Il est en outre 
indispensable de rééquilibrer les échanges et 
la coopération culturels pour que les cultures 
les moins connues, en particulier celles de 
quelques pays en développement, fassent 
l'objet d'une plus large diffusion dans tous les 
pays.  

47.    Les échanges dans les domaines de la 
culture, de la science et de l'éducation doivent 
consolider la paix, respecter les droits de 
l'homme, et contribuer à l'élimination du 
colonialisme, du néo-colonialisme, du racisme, 
de l'apartheid et de toute forme d'agression, de 
domination ou d'intervention. La coopération 
culturelle doit également favoriser l'instauration 
d'un climat international propice au 
désarmement, afin que les ressources 
humaines et les sommes énormes qui sont 
affectées à l'armement puissent être 
consacrées à des objectifs constructifs tels que 
des programmes de développement culturel, 
scientifique et technologique.  
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48.    Il est nécessaire de diversifier et de 
promouvoir la coopération culturelle 
internationale dans un cadre interdisciplinaire 
et en prenant spécialement en compte la 
formation de personnel qualifié en matière de 
services culturels.  

49.   Il convient de stimuler, en particulier, la 
coopération entre pays en développement, de 
manière que la connaissance d'autres cultures 
et d'autres expériences de développement 
enrichisse la vie de leurs peuples.  

50.   La Conférence réaffirme que le facteur 
éducatif et culturel est un élément essentiel 
des efforts déployés pour instaurer un nouvel 
ordre économique international. 

UNESCO 

51.   Dans un monde bouleversé par des 
conflits qui mettent en danger les valeurs 
culturelles des civilisations, les Etats membres 
et le Secrétariat de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture 

doivent multiplier leurs efforts destinés à 
préserver ces valeurs et approfondir leur action 
en faveur du développement de l'humanité. 
Une paix durable doit être établie pour assurer 
l'existence même de la culture humaine.  

52.  Dans cette situation, les objectifs de 
l'UNESCO, tels qu'ils sont définis dans son 
Acte constitutif, acquièrent une importante 
capitale.  

53.   La Conférence mondiale sur les politiques 
culturelles lance un appel à l'Unesco pour 
qu'elle poursuive et renforce son action de 
rapprochement culturel entre les peuples et les 
nations, et continue à accomplir la noble tâche 
de contribuer à ce que les hommes, au-delà de 
leurs diversités, réalisent le vieux rêve de 
fraternité universelle.  

54.   La communauté internationale 
rassemblée à cette Conférence fait sienne la 
devise de Benito Juarez : ''Entre les individus 
comme entre les nations, le respect du droit de 
l'autre est la paix."  
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Agenda 21 pour la culture 
Barcelone, 7-8 mai 2004 
  
Nous, villes et gouvernements locaux du 
monde, engagés dans la défense des droits de 
l’Homme, de la diversité culturelle, du 
développement durable, de la démocratie 
participative et dans la mise en œuvre de 
conditions favorables à la paix, réunis à 
Barcelone les 7 et 8 mai 2004 au IVe Forum 
des Autorités Locales de Porto Alegre pour 
l’Inclusion Sociale, dans le cadre du Forum 
Universel des Cultures – Barcelone 2004, 
adoptons l’Agenda 21 de la culture comme 
document de référence pour nos politiques 
publiques culturelles et comme contribution au 
développement culturel de l’Humanité.   
   
I. PRINCIPES  
  
1. La diversité culturelle est le principal 
patrimoine de l’Humanité. Elle est le produit de 
milliers d’années d’histoire, le fruit de la 
contribution collective de tous les peuples, à 
travers leurs langues, leurs idées, leurs 
techniques, leurs pratiques et leurs créations. 
La culture revêt différentes formes, qui se sont 
toujours construites dans une relation 
dynamique entre sociétés et territoires. La 
diversité culturelle contribue à une « existence 
intellectuelle, affective, morale et spirituelle 
plus satisfaisante pour tous » (Déclaration 
universelle de l’UNESCO sur la diversité 
culturelle, article 3) et constitue l’un des 
éléments essentiels de transformation de la 
réalité urbaine et sociale.   
  
2. Il existe de fortes analogies politiques entre 
les questions culturelles et les questions 
écologiques, du fait que la culture et 
l’environnement sont des biens communs de 
l’humanité. Le souci de l’écologie naît du 
constat d’un mode de développement 
économique qui puise de manière excessive 
dans les ressources naturelles de l’Humanité et 
dans les biens communs à tous. Rio de 
Janeiro, en 1992, Aalborg, en 1994, et 
Johannesburg, en 2002, ont posé les premiers 
jalons d’un processus visant à relever l’un des 
défis les plus importants de l’Humanité : un 
développement durable et respectueux de 
l’environnement. De nombreux éléments 
montrent que la diversité culturelle est 
aujourd’hui en danger dans le monde, du fait 
d’une mondialisation qui standardise et exclue. 
Selon l’UNESCO, « source d’échanges, 
d'innovation et de créativité, la diversité 
culturelle est, pour le genre humain, aussi 
nécessaire qu'est la biodiversité dans l'ordre du 
vivant » (Déclaration universelle de l’UNESCO 
sur la diversité culturelle, article 1).   
  
3. Les gouvernements locaux reconnaissent 
que les droits culturels font partie intégrante 
des droits de l’Homme. Leurs documents de 
référence principaux sont la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme (1948), le 

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1966) et la 
Déclaration universelle de l’UNESCO sur la 
diversité culturelle (2001). En accord avec ces 
documents, les gouvernements locaux 
affirment que la liberté culturelle des individus 
et des groupes est une condition essentielle à 
la démocratie. Nul ne peut invoquer la diversité 
culturelle pour porter atteinte aux droits de 
l’Homme garantis par le droit international, ni 
pour en limiter la portée.  
  
4. Les gouvernements locaux s’affirment 
comme des acteurs mondiaux de premier ordre 
dans la défense et la promotion des droits de 
l’Homme. Ils sont des porte-parole de la 
citoyenneté mondiale et s’érigent en 
défenseurs de systèmes et d’institutions 
internationales démocratiques. Les 
gouvernements locaux se constituent en 
réseaux, échangeant leurs pratiques, leurs 
expériences et coordonnant leurs actions.  
  
5. Le développement culturel repose sur la 
multiplicité des acteurs sociaux. La bonne 
gouvernance se fonde notamment sur la 
transparence de l’information et sur la 
participation citoyenne à l’élaboration des 
politiques culturelles, dans les processus de 
prise de décision comme dans l’évaluation des 
programmes et des projets.  
  
6. L’incontournable nécessité de créer des 
conditions favorables à la paix doit être au 
cœur des stratégies de développement 
culturel. La guerre, le terrorisme, l’oppression 
et la discrimination sont des manifestations 
d’intolérance qui doivent être condamnées et 
éradiquées.  
  
7. Les villes et les territoires locaux sont un 
cadre privilégié pour une construction culturelle 
en constante évolution et constituent des 
espaces de diversité créative, où la confluence 
des différences (origines, points de vue, âges, 
sexes, ethnies et classes sociales) permet 
l’épanouissement personnel intégral. Le 
dialogue entre identité et diversité, entre 
individu et collectivité, est nécessaire tant à la 
construction d’une citoyenneté culturelle 
planétaire qu’à la survie de la diversité 
linguistique et qu’au plein épanouissement des 
cultures.   
  
8. La cohabitation dans les villes implique la 
responsabilité conjointe des citoyens, des 
forces vives et les gouvernements locaux. Les 
dispositifs légaux ou réglementaires sont 
fondamentaux, mais ils ne peuvent être le seul 
moteur du « vivre ensemble » dans les villes. 
Comme le stipule la Déclaration universelle 
des droits de l’Homme dans son article 29 : « 
L'individu a des devoirs envers la communauté, 
dans laquelle seule le libre et plein 
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développement de sa personnalité est 
possible. »  
  
9. Le patrimoine culturel tangible et intangible 
est le témoignage de la créativité humaine et le 
substrat de l’identité des peuples. La vie 
culturelle recouvre la sauvegarde et la 
valorisation des traditions des peuples en 
même temps que la création et l’innovation 
dans les modes d’expression propres à 
chacun. Elle s’oppose, de ce fait, à toute 
volonté d’imposer des modèles culturels 
rigides.  
  
10. L’affirmation des cultures ainsi que 
l’ensemble des politiques mises en œuvre pour 
leur reconnaissance et leur viabilité constituent 
un facteur essentiel du développement durable 
des villes et des territoires, sur les plans 
humain, économique, politique et social. Le 
caractère central des politiques culturelles 
publiques est une exigence pour les sociétés 
contemporaines. La qualité du développement 
local requiert l’imbrication des politiques 
culturelles et des autres politiques publiques 
(sociales, économiques, éducatives, 
environnementales et urbanistiques).  
  
11. Les politiques culturelles doivent trouver un 
point d’équilibre entre les intérêts publics et 
privés, entre la vocation publique de la culture 
et son institutionnalisation. Une 
institutionnalisation démesurée ou une 
prédominance excessive du marché comme 
unique décideur de l’attribution des ressources 
culturelles comporte des risques et constitue 
un obstacle au développement dynamique des 
systèmes culturels. L’initiative autonome des 
citoyens, pris individuellement ou réunis en 
associations ou en mouvements sociaux, est le 
fondement de la liberté culturelle.  
  
12. Évaluer correctement l’ensemble des 
apports de la création et de la diffusion des 
biens culturels – amateurs ou professionnels, 
de nature artisanale ou industrielle, individuelle 
ou collective – devient, dans le monde 
contemporain, un facteur décisif 
d’émancipation, de garantie de la diversité et, 
par conséquent, une conquête du droit 
démocratique des peuples à affirmer leur 
identité dans les relations entre les cultures. 
C’est pourquoi les biens et services culturels, 
comme l’affirme la Déclaration universelle de 
l’UNESCO sur la diversité culturelle dans son 
article 8, « pour être porteurs d’identité, de 
valeurs et de sens, ne doivent pas être 
considérés comme des marchandises ou des 
biens de consommation comme les autres ». Il 
importe de souligner l’importance de la culture 
en tant que facteur de création de richesse et 
de développement économique.  
  
13. L’accès à l’univers culturel et symbolique 
dans tous les moments de la vie, depuis 
l’enfance jusqu’à la vieillesse, constitue un 
facteur essentiel pour la formation de la 

sensibilité et des capacités d’expression, ainsi 
que pour la coexistence harmonieuse et pour 
la construction de la citoyenneté. L’identité 
culturelle de tout individu est une réalité en 
mouvement.  
  
14. L’appropriation de l’information et sa 
transformation en savoir par les citoyens est un 
acte culturel. Par conséquent, l’accès sans 
distinction aux moyens technologiques, 
d’expression et de communication, ainsi que 
l’élaboration de réseaux horizontaux, renforce 
et alimente la dynamique des cultures locales 
et enrichit le patrimoine collectif d’une société 
fondée sur le savoir.  
  
15. Le travail est un des principaux espaces de 
la créativité humaine. Sa dimension culturelle 
doit être reconnue et développée. 
L’organisation du travail et l’implication des 
entreprises dans la ville ou sur le territoire 
doivent respecter cette dimension, comme un 
des éléments fondamentaux de la dignité 
humaine et du développement durable.  
  
16. Les espaces publics sont des biens 
collectifs qui appartiennent à tous les citoyens. 
Aucun individu, aucun groupe ne peut être 
privé de leur libre utilisation, dans la mesure où 
les règles adoptées dans chaque ville sont 
respectées.  
   
II. ENGAGEMENTS  
  
17. Mettre en œuvre des politiques 
encourageant la diversité culturelle ce qui 
implique de garantir la variété de l’offre, de 
favoriser la présence de toutes les cultures 
dans les moyens de communication et de 
diffusion, en particulier des cultures 
minoritaires ou désavantagées, d’encourager 
les coproductions ainsi que les échanges en 
évitant les positions hégémoniques.  
  
18. Soutenir et promouvoir, à l’aide de 
différents moyens et instruments, la qualité et 
le développement des biens et services 
culturels, tout en cherchant à les mettre à la 
portée de tous et en permettant le déploiement 
des capacités de création de chacun. Soutenir 
et promouvoir la richesse que représente la 
diversité linguistique, le respect de l’exigence 
artistique, la recherche et l’expérimentation de 
nouvelles formes d’expression au moyen des 
nouveaux langages, la reformulation et 
l’interaction des traditions, la mise en place de 
mécanismes de gestion culturelle susceptibles 
de repérer les nouveaux mouvements culturels 
et les nouveaux talents artistiques afin de leur 
donner les moyens d’atteindre leur plénitude. 
Les gouvernements locaux affirment leur 
engagement en faveur de la formation et de 
l’élargissement des publics ainsi que de leur 
pleine participation à la vie culturelle. Ils y 
voient des éléments d’une pleine citoyenneté.  
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19. Mettre en place des instruments adaptés 
pour garantir la participation démocratique des 
citoyens à l’élaboration, à l’exercice et à 
l’évaluation des politiques culturelles publiques.   
  
20. Garantir le financement public de la culture 
au moyen des instruments nécessaires. Ceux-
ci peuvent prendre la forme d’un financement 
direct de programmes et des services publics, 
mais également venir en soutien à des 
initiatives indépendantes ou privées sous la 
forme de subventions et des modèles les plus 
récents, tels que les microcrédits, les fonds de 
capital risque, etc. De même, on peut 
envisager la mise en place de systèmes 
juridiques facilitant les incitations fiscales pour 
les entreprises qui investissent dans la culture, 
en tenant toujours compte de l’intérêt public.  
  
21. Créer des espaces de dialogue entre les 
différentes familles spirituelles et religieuses 
représentées sur le territoire local, ainsi 
qu’entre elles et les pouvoirs publics, afin de 
garantir la liberté d’expression de chacun et 
une coexistence harmonieuse.   
  
22. Promouvoir les capacités d’expression en 
tant que dimension essentielle de la dignité 
humaine et de l’inclusion sociale, en veillant 
particulièrement à contrer les discriminations 
liées au genre, à l’âge, à l’ethnie, au handicap, 
à la pauvreté ou à toute autre raison 
empêchant le plein exercice des libertés. La 
lutte contre l’exclusion est la lutte pour la 
dignité de tous.  
  
23. Promouvoir la permanence et le 
développement des cultures locales originelles, 
porteuses d’une relation historique et 
interactive avec le territoire.  
  
24. Garantir l’expression et la participation des 
personnes possédant une culture issue de 
l’immigration ou dont l’origine est ancrée dans 
d’autres territoires. Parallèlement, les 
gouvernements locaux s’engagent à mettre en 
œuvre les moyens nécessaires pour que les 
personnes immigrées aient accès à la culture 
de la communauté d’accueil et en soient 
parties prenantes. Cet engagement réciproque 
constitue le fondement des processus de 
cohabitation et d’interculturalité qui ont 
contribué dans les faits à forger l’identité de 
chaque ville.   
  
25. Encourager la mise en place de modes d’« 
évaluation de l’impact culturel » permettant 
d’étudier, sans dérogation possible, les 
initiatives publiques ou privées entraînant des 
changements significatifs dans la vie culturelle 
des villes.  
  
26. Prendre en compte les paramètres 
culturels dans les schémas d’aménagement 
urbain et dans toute planification territoriale et 
urbaine, en établissant les lois, normes et 
règlements nécessaires à la protection du 

patrimoine culturel local et de l’héritage laissé 
par les générations précédentes.  
  
27. Promouvoir l’aménagement d’espaces 
publics dans les villes et encourager leur 
utilisation en tant que lieux culturels de relation 
et de cohabitation. Promouvoir le souci de 
l’esthétique des espaces publics et des 
équipements collectifs.  
  
28. Mettre en place des actions ayant pour 
objectif la décentralisation des politiques et des 
moyens destinés à la sphère culturelle, en 
donnant toute sa place à l’originalité créative 
de ce que l’on appelle les banlieues, en 
favorisant les secteurs sociaux vulnérables, en 
défendant le principe du droit à la culture et au 
savoir de tous les citoyens, sans discrimination 
d’aucune nature que ce soit. Cette 
détermination ne doit pas exempter les 
autorités centrales de leurs responsabilités, en 
particulier pour ce qui touche au financement 
que requiert nécessairement tout projet de 
décentralisation.  
  
29. Promouvoir, en particulier, la coordination 
des politiques culturelles des gouvernements 
locaux partageant un même territoire, dans le 
cadre d’un dialogue mettant en valeur l’identité 
de chacun, leur contribution à l’ensemble et 
l’efficacité des services mis à la disposition des 
citoyens.  
  
30. Accroître le rôle stratégique des industries 
culturelles et des médias locaux, en raison de 
leur contribution à l’identité locale, à la 
continuité de la création et à la création 
d’emplois.  
  
31. Promouvoir la socialisation et l’accès à la 
dimension numérique des projets et du 
patrimoine culturel local ou universel. Les 
technologies de l’information et de la 
communication doivent être utilisées comme 
des outils susceptibles de mettre le savoir 
culturel à la portée de tous les citoyens.  
  
32. Mettre en œuvre des politiques visant à 
l’ouverture de médias publics au niveau local, 
ainsi que leur développement, conformément 
aux intérêts de la collectivité, selon les 
principes de pluralité, de transparence et de 
responsabilité.  
  
33. Créer les mécanismes, les instruments et 
les ressources permettant de garantir la liberté 
d’expression.  
  
34. Respecter et garantir les droits moraux des 
auteurs et des artistes, ainsi que leur juste 
rémunération.  
  
35. Inviter les créateurs et les artistes à 
s’engager auprès des villes et des territoires 
dans l’identification des problèmes et les 
conflits de notre société, dans l’amélioration du 
« vivre ensemble » et de la qualité de vie, en 
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développant la capacité de création et le sens 
critique de tous les citoyens, notamment quand 
il s’agit d’affronter les grands enjeux des villes.  
  
36. Mettre en place des politiques et réaliser 
des investissements encourageant la lecture et 
la diffusion des livres, ainsi que l’accès de tous 
les citoyens à la production littéraire mondiale 
et locale.  
  
37. Encourager le caractère public et collectif 
de la culture, en favorisant le contact entre les 
différents publics dans la ville lors de des 
manifestations susceptibles de favoriser la 
convivialité : spectacles vivants, projections de 
films, fêtes, etc.  
 
38. Favoriser la mise en place d’instances de 
coordination entre les politiques culturelles et 
les politiques éducatives. Encourager le 
développement de la créativité et de la 
sensibilité ainsi que le lien entre la vie culturelle 
du territoire et le système éducatif.  
  
39. Garantir aux personnes handicapées la 
jouissance des biens et des services culturels 
en leur facilitant l’accès aux équipements et 
aux activités culturelles.  
  
40. Promouvoir les relations entre les 
équipements culturels et les associations 
œuvrant à la diffusion ou à l’extension du 
savoir, les universités, les centres de 
recherche et les entreprises en pointe dans le 
domaine de la recherche.  
  
41. Encourager les programmes destinés à 
divulguer la culture scientifique et la 
technologie auprès de tous les citoyens, en 
s’appuyant sur le fait que les applications 
potentielles des nouveaux savoirs scientifiques 
créent des problèmes éthiques, sociaux, 
économiques et politiques d’intérêt public.  
 42. Mettre en place des instruments juridiques 
et des actions de protection du patrimoine 
culturel par le biais d’inventaires, de registres, 
de catalogues et de tous types d’activités de 
promotion et de diffusion, telles que les 
expositions, les musées, les itinéraires, etc.   
  
43. Protéger, revaloriser et diffuser le 
patrimoine documentaire réuni dans le cadre 
de la sphère publique locale/régionale, de sa 
propre initiative ou en partenariat avec des 
organismes publics ou privés, en favorisant la 
création de systèmes municipaux et régionaux 
à cette fin.  
  
44. Travailler à encourager la libre découverte 
des patrimoines culturels par les habitants de 
toutes les régions de la planète. Promouvoir de 
cette façon, en collaboration avec les 
professionnels du secteur, un tourisme 
respectueux des cultures et des coutumes des 
localités et des territoires visités.  
  

45. Développer et mettre en œuvre des 
politiques visant à favoriser les processus 
multilatéraux fondés sur le principe de 
réciprocité. La coopération culturelle 
internationale est un outil indispensable à la 
constitution d’une communauté humaine 
solidaire, qui puisse promouvoir la libre 
circulation des artistes et des opérateurs 
culturels, en particulier à travers la frontière 
nord-sud. Elle constitue une contribution 
essentielle au dialogue entre les peuples, au 
dépassement des déséquilibres dus au 
colonialisme et à l’intégration interrégionale.  
   
III. RECOMMANDATIONS  
  
AUX GOUVERNEMENTS LOCAUX  
 
46. Inviter tous les gouvernements locaux à 
soumettre ce document à l’approbation des 
assemblées municipales ou territoriales et à 
organiser un débat plus large avec la société 
locale.  
  
47. Mettre la culture au cœur de l’ensemble 
des politiques locales, en encourageant la 
rédaction d’agendas 21 de la culture dans 
chaque ville ou territoire, en étroite 
coordination avec les processus de 
participation citoyenne et de planification 
stratégique.   
  
48. Effectuer des propositions de concertation 
sur les mécanismes de gestion culturelle avec 
les autres niveaux institutionnels en respectant 
le principe de subsidiarité.  
  
49. Proposer, avant 2006, un système 
d’indicateurs culturels qui rende compte de 
l’état d’avancement de la mise en œuvre du 
présent Agenda 21 de la culture, à partir de 
méthodes d’évaluation communes, de façon à 
en faciliter le suivi comparatif.  
 
 
AUX GOUVERNEMENTS DES ÉTATS ET 
DES NATIONS  
 
50. Mettre en place les instruments 
d’intervention publique en matière culturelle en 
tenant compte de l’accroissement des besoins 
des citoyens dans ce domaine, de 
l’insuffisance des programmes et des 
ressources qui y sont actuellement consacrés 
et de l’importance de la décentralisation du 
territoire dans les répartitions budgétaires. 
Avancer vers un ratio d’au moins 1 % des 
budgets nationaux consacré à la culture.  
   
51. Établir des mécanismes de consultation et 
de concertation avec les gouvernements 
locaux, directement ou par le biais de leurs 
réseaux et de leurs fédérations, pour ce qui est 
de l’élaboration de nouvelles lois, de nouveaux 
règlements et de nouveaux modes de 
financement en matière culturelle.  
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52. Éviter la conclusion d’accords 
commerciaux qui mettraient le libre 
développement de la culture et l’échange de 
biens et services culturels sur le même plan.  
  
53. Adopter des dispositions juridiques 
permettant d’éviter les concentrations 
d’entreprises dans les secteurs de la culture et 
de la communication. Promouvoir les 
partenariats avec les instances locales et 
régionales, notamment dans le domaine de la 
production.  
  
54. Adopter des mesures pour empêcher tout 
trafic illicite de biens appartenant au patrimoine 
historique d’autres peuples. S’assurer que 
l’origine de ces biens soit mentionnée quand ils 
sont exposés sur d’autres territoires.  
  
55. Appliquer à l’échelle de l’État ou de la 
nation les accords internationaux sur la 
diversité culturelle, et tout particulièrement la 
Déclaration universelle de l’UNESCO sur la 
diversité culturelle, approuvée lors de sa 31e 
Conférence générale, en novembre 2001, et le 
Plan d’action sur les politiques culturelles pour 
le développement, convenu lors de la 
Conférence intergouvernementale de 
Stockholm, en 1998.  
  
AUX ORGANISATIONS INTERNATIONALES  
ORGANISATIONS DE VILLES  
 
56. À l’organisation mondiale Cités et 
gouvernements locaux unis : adopter cet 
Agenda 21 de la culture comme document de 
référence de ses programmes culturels et, 
après approbation de cet Agenda, remplir le 
rôle de coordinateur de ce processus.  
  
57. Aux réseaux continentaux de villes et de 
gouvernements locaux (en particulier ceux qui 
ont lancé cet Agenda 21, notamment Interlocal, 
Eurocités, Sigma et Mercociudades) : 
considérer ce document comme étant partie 
intégrante de leurs programmes d’action 
technique et politique.  
  
AGENCES ET PROGRAMMES DES 
NATIONS UNIES  
 
58. À l’UNESCO: reconnaître cet Agenda 21 
de la culture comme document de référence 
dans ses travaux de préparation de 
l’instrument juridique international ou « 
Convention sur la diversité culturelle », prévue 
pour 2005.  
  
59. À l’UNESCO: reconnaître les villes comme 
étant les territoires où sont mis en œuvre les 
principes de la diversité culturelle, notamment 
pour ce qui touche au « vivre ensemble », à la 
démocratie et à la participation, et définir les 
mécanismes de participation des 
gouvernements locaux à ses programmes.   
  

60. Au Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD): approfondir les 
analyses sur la culture et le développement, 
intégrer des indicateurs culturels dans les 
calculs de l’indice de développement humain 
(IDH).  
  
61. Au Département des affaires économiques 
et sociales, Division du développement 
durable, en tant que responsable du suivi de 
l’Agenda 21 : développer une dimension 
culturelle de la durabilité en suivant les 
principes et les engagements de cet Agenda 
21 de la culture.  
  
62. À Nations Unies - Habitat : considérer ce 
document comme posant les fondements de la 
prise de conscience de l’importance de la 
dimension culturelle des politiques urbaines.  
  
63. Au Comité des Nations Unies pour les 
droits économiques, sociaux et culturels : 
inclure la dimension urbaine dans ses analyses 
des relations entre les droits culturels et les 
autres droits de l’Homme.  
   
ORGANISATIONS 
INTERGOUVERNEMENTALES ET 
SUPRANATIONALES  
 
64. À l’Organisation Mondiale du Commerce: 
exclure les biens et services culturels de ses 
cycles de négociation. Les échanges de biens 
et de services culturels doivent être régulés par 
un nouvel instrument juridique international 
comme la « Convention sur la diversité 
culturelle », prévue pour 2005.  
 65. Aux organisations continentales (Union 
Européenne, Mercosur, Union Africaine, 
Association des Nations du Sud-est Asiatique) 
: faire figurer la culture comme pilier central de 
leur construction. Dans le respect des 
compétences nationales et du principe de 
subsidiarité, une politique culturelle 
continentale fondée sur le principe de légitimité 
de l’intervention publique dans la culture, sur la 
diversité, la participation, la démocratie et le 
travail en réseau est nécessaire.  
  
66. Aux organismes multilatéraux constitués 
sur la base d’affinités culturelles (comme le 
Conseil de l’Europe, la Ligue des États Arabes, 
l’Organisation des États Ibéro-américains, 
l’Organisation Internationale de la 
Francophonie, le Commonwealth, la 
Communauté des pays de langue portugaise, 
l’Union Latine) : promouvoir des échanges et 
des projets communs susceptibles de 
permettre une meilleure compréhension entre 
les civilisations et de favoriser la connaissance 
et la confiance mutuelles, qui sont les 
fondements de la paix.  
  
67. Au Réseau International des Politiques 
Culturelles (États et ministres de la culture) et 
au Réseau International pour la Diversité 
Culturelle (associations d’artistes) : considérer 
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les villes comme les lieux où s’exprime par 
essence la diversité culturelle, établir des 
mécanismes de participation des 
gouvernements locaux à leurs travaux et 

inclure les principes de cet Agenda 21 de la 
culture dans leurs plans d’action.  
  
Barcelone, le 8 mai 2004 
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Convention sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles  
Paris, le 20 octobre 2005  
 
La Conférence générale de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la  
culture, réunie à Paris du 3 au 21 octobre 2005 
pour sa 33e session,  
 
Affirmant que la diversité culturelle est une 
caractéristique inhérente à l’humanité,  
 
Consciente que la diversité culturelle constitue 
un patrimoine commun de l’humanité et qu’elle 
devrait être célébrée et préservée au profit de 
tous,  
 
Sachant que la diversité culturelle crée un 
monderiche et varié qui élargit les choix 
possibles, nourrit les capacités et les valeurs 
humaines, et qu’elle est donc un ressort 
fondamental du développement durable des 
communautés, des peuples et des nations,  
 
Rappelant que la diversité culturelle, qui 
s’épanouit dans un cadre de démocratie, de 
tolérance, de justice sociale et de respect 
mutuel entre les peuples et les cultures, est 
indispensable à la paix et à la sécurité aux 
plans local, national et international,   
 
Célébrant l’importance de la diversité culturelle 
pour la pleine réalisation des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales proclamés dans 
la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans d’autres instruments 
universellement reconnus,  
 
Soulignant la nécessité d’intégrer la culture en 
tant qu’élément stratégique dans les politiques 
nationales et internationales de 
développement, ainsi que dans la coopération 
internationale pour le développement, en 
tenant également compte de la Déclaration du 
Millénaire de l’ONU (2000) qui met l’accent sur 
l’éradication de la pauvreté,  
 
Considérant que la culture prend diverses 
formes dans le temps et dans l’espace et que 
cette diversité s’incarne dans l’originalité et la 
pluralité des identités ainsi que dans les 
expressions culturelles des peuples et des 
sociétés qui constituent l’humanité,  
 
Reconnaissant l’importance des savoirs 
traditionnels en tant que source de richesse 
immatérielle et matérielle, et en particulier des 
systèmes de connaissance des peuples 
autochtones, et leur contribution positive au 
développement durable, ainsi que la nécessité 
d’assurer leur protection et promotion de façon 
adéquate,   
 
Reconnaissant la nécessité de prendre des 
mesures pour protéger la diversité des 

expressions culturelles, y compris de leurs 
contenus, en particulier dans des situations où 
les expressions culturelles peuvent être 
menacées d’extinction ou de graves 
altérations,  
 
Soulignant l’importance de la culture pour la 
cohésion sociale en général, et en particulier 
sa contribution à l’amélioration du statut et du 
rôle des femmes dans la société,  
 
Consciente que la diversité culturelle est 
renforcée par la libre circulation des idées, et 
qu’elle se nourrit d’échanges constants et 
d’interactions entre les cultures,  
 
Réaffirmant que la liberté de pensée, 
d’expression et d’information, ainsi que la 
diversité des médias, permettent 
l’épanouissement des expressions culturelles 
au sein des sociétés,   
 
Reconnaissant que la diversité des 
expressions culturelles, y compris des 
expressions culturelles traditionnelles, est un 
facteur important qui permet aux individus et 
aux peuples d’exprimer et de partager avec 
d’autres leurs idées et leurs valeurs,   
 
Rappelant que la diversité linguistique est un 
élément fondamental de la diversité culturelle, 
et réaffirmant le rôle fondamental que joue 
l’éducation dans la protection et la promotion 
des expressions culturelles,  
 
Considérant l’importance de la vitalité des 
cultures pour tous, y compris pour les 
personnes appartenant aux minorités et pour 
les peuples autochtones, telle qu’elle se 
manifeste par leur liberté de créer, diffuser et 
distribuer leurs expressions culturelles 
traditionnelles et d’y avoir accès de manière à 
favoriser leur propre développement,   
 
Soulignant le rôle essentiel de l’interaction et 
de la créativité culturelles, qui nourrissent et 
renouvellent les expressions culturelles, et 
renforcent le rôle de ceux qui œuvrent au 
développement de la culture pour le progrès de 
la société dans son ensemble,  
 
Reconnaissant l’importance des droits de 
propriété intellectuelle pour soutenir les 
personnes qui participent à la créativité 
culturelle,  
 
Convaincue que les activités, biens et services 
culturels ont une double nature, économique et 
culturelle, parce qu’ils sont porteurs d’identités, 
de valeurs et de sens et qu’ils ne doivent donc 



Culture Action Europe   Page 36 

pas être traités comme ayant exclusivement 
une valeur commerciale,  
 
Constatant que les processus de 
mondialisation, facilités par l’évolution rapide 
des technologies de l’information et de la 
communication, s’ils créent les conditions 
inédites d’une interaction renforcée entre les 
cultures, représentent aussi un défi pour la 
diversité culturelle, notamment au regard des 
risques de déséquilibres entre pays riches et 
pays pauvres,  
 
Consciente du mandat spécifique confié à 
l’UNESCO d’assurer le respect de la diversité 
des cultures et de recommander les accords 
internationaux qu’elle juge utiles pour faciliter la 
libre circulation des idées par le mot et par 
l’image,  
 
Se référant aux dispositions des instruments 
internationaux adoptés par l’UNESCO ayant 
trait à la diversité culturelle et à l’exercice des 
droits culturels, et en particulier à la 
Déclaration universelle sur la diversité 
culturelle de 2001,  
 
Adopte, le 20 octobre 2005, la présente 
Convention.  
 
I. Objectifs et principes directeurs  
 
Article 1 - Objectifs  
 
Les objectifs de la présente Convention sont :  
 
(a) de protéger et promouvoir la diversité des 
expressions culturelles ;   
 
(b) de créer les conditions permettant aux 
cultures de s’épanouir et interagir librement de 
manière à s’enrichir mutuellement ;  
 
(c) d’encourager le dialogue entre les cultures 
afin d’assurer des échanges culturels plus 
intenses et équilibrés dans le monde en faveur 
du respect interculturel et d’une culture de la 
paix;  
 
(d) de stimuler l’interculturalité afin de 
développer l’interaction culturelle dans l’esprit 
de bâtir des passerelles entre les peuples ;  
 
(e) de promouvoir le respect de la diversité des 
expressions culturelles et la prise de 
conscience de sa valeur aux niveaux local, 
national et international ;  
 
(f) de réaffirmer l’importance du lien entre 
culture et développement pour tous les pays, 
en particulier les pays en développement, et 
d’encourager les actions menées aux plans 
national et international pour que soit reconnue 
la véritable valeur de ce lien ;  
 

(g) de reconnaître la nature spécifique des 
activités, biens et services culturels en tant que 
porteurs d’identité, de valeurs et de sens ;   
 
(h) de réaffirmer le droit souverain des États de 
conserver, d’adopter et de mettre en œuvre les 
politiques et mesures qu’ils jugent appropriées 
pour la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles sur leur 
territoire ;   
 
(i) de renforcer la coopération et la solidarité 
internationales dans un esprit de partenariat 
afin, notamment, d’accroître les capacités des 
pays en développement de protéger et 
promouvoir la diversité des expressions 
culturelles.  
 
Article 2 - Principes directeurs  
 
1. Principe du respect des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales  
 
La diversité culturelle ne peut être protégée et 
promue que si les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales telles que la liberté 
d’expression, d’information et de 
communication, ainsi que la possibilité pour les 
individus de choisir les expressions culturelles, 
sont garantis. Nul ne peut invoquer les 
dispositions de la présente Convention pour 
porter atteinte aux droits de l’homme et aux 
libertés fondamentales tels que consacrés par 
la Déclaration universelle des droits de 
l’homme ou garantis par le droit international, 
ou pour en limiter la portée.  
 
2. Principe de souveraineté  
 
Les États ont, conformément à la Charte des 
Nations Unies et aux principes du droit 
international, le droit souverain d’adopter des 
mesures et des politiques pour protéger et 
promouvoir la diversité des expressions 
culturelles sur leur territoire.   
 
3. Principe de l’égale dignité et du respect de 
toutes les cultures  
 
La protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles impliquent la 
reconnaissance de l’égale dignité et du respect 
de toutes les cultures, y compris celles des 
personnes appartenant aux minorités et celles 
des peuples autochtones.  
 
4. Principe de solidarité et de coopération 
internationales  
 
La coopération et la solidarité internationales 
devraient permettre à tous les pays, 
particulièrement aux pays en développement, 
de créer et renforcer les moyens nécessaires à 
leur  expression culturelle, y compris leurs 
industries culturelles, qu’elles soient naissantes 
ou établies, aux niveaux local, national et 
international.  
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5. Principe de la complémentarité des aspects 
économiques et culturels du développement  
 
La culture étant un des ressorts fondamentaux 
du développement, les aspects culturels du 
développement sont aussi importants que ses 
aspects économiques, et les individus et les 
peuples ont le droit fondamental d’y participer 
et d’en jouir.  
 
6. Principe de développement durable  
 
La diversité culturelle est une grande richesse 
pour les individus et les sociétés. La protection, 
la promotion et le maintien de la diversité 
culturelle sont une condition essentielle pour 
un développement durable au bénéfice des 
générations présentes et futures.  
 
7. Principe d’accès équitable  
 
L’accès équitable à une gamme riche et 
diversifiée d’expressions culturelles provenant 
du monde entier et l’accès des cultures aux 
moyens d’expression et de diffusion constituent 
des éléments importants pour mettre en valeur 
la diversité culturelle et encourager la 
compréhension mutuelle.  
 
8. Principe d’ouverture et d’équilibre   
 
Quand les États adoptent des mesures pour 
favoriser la diversité des expressions 
culturelles, ils devraient veiller à promouvoir, 
de façon appropriée, l’ouverture aux autres 
cultures du monde et à s’assurer que ces 
mesures sont conformes aux objectifs 
poursuivis par la présente Convention.  
 
II. Champ d’application   
 
Article 3 - Champ d’application  
 
La présente Convention s’applique aux 
politiques et aux mesures adoptées par les 
Parties relatives à la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles.  
 
 
 
 
III. Définitions  
 
Article 4 - Définitions  
 
Aux fins de la présente Convention, il est 
entendu que :  
 
1. Diversité culturelle  
 
« Diversité culturelle » renvoie à la multiplicité 
des formes par lesquelles les cultures des 
groupes et des sociétés trouvent leur 
expression. Ces expressions se transmettent 
au sein des groupes et des sociétés et entre 
eux. La diversité culturelle se manifeste non 

seulement dans les formes variées à travers 
lesquelles le patrimoine culturel de l’humanité 
est exprimé, enrichi et transmis grâce à la 
variété des expressions culturelles, mais aussi 
à travers divers modes de création artistique, 
de production, de diffusion, de distribution et de 
jouissance des expressions culturelles, quels 
que soient les moyens et les technologies 
utilisés.  
 
2. Contenu culturel  
 
« Contenu culturel » renvoie au sens 
symbolique, à la dimension artistique et aux 
valeurs culturelles qui ont pour origine ou 
expriment des identités culturelles.  
 
3. Expressions culturelles  
 
« Expressions culturelles » sont les 
expressions qui résultent de la créativité des 
individus, des groupes et des sociétés, et qui 
ont un contenu culturel.  
 
4. Activités, biens et services culturels  
 
« Activités, biens et services culturels » renvoie 
aux activités, biens et services qui, dès lors 
qu’ils sont considérés du point de vue de leur 
qualité, de leur usage ou de leur finalité 
spécifiques, incarnent ou transmettent des 
expressions culturelles, indépendamment de la 
valeur commerciale qu’ils peuvent avoir. Les 
activités culturelles peuvent être une fin en 
elles-mêmes, ou bien contribuer à la 
production de biens et services culturels.  
 
5. Industries culturelles  
 
« Industries culturelles » renvoie aux industries 
produisant et distribuant des biens ou services 
culturels tels que définis au paragraphe 4 ci-
dessus.  
 
6. Politiques et mesures culturelles  
 
« Politiques et mesures culturelles » renvoie 
aux politiques et mesures relatives à la culture, 
à un niveau local, national, régional ou 
international, qu’elles soient centrées sur la 
culture en tant que telle, ou destinées à avoir 
un effet direct sur les expressions culturelles 
des individus, groupes ou sociétés, y compris 
sur la création, la production, la diffusion et la 
distribution d’activités, de biens et de services 
culturels et sur l’accès à ceux-ci. 
  
7. Protection   
 
« Protection » signifie l’adoption de mesures 
visant à la préservation, la sauvegarde et la 
mise en valeur de la diversité des expressions 
culturelles.  « Protéger » signifie adopter de 
telles mesures.  
 
8. Interculturalité  
 



Culture Action Europe   Page 38 

« Interculturalité » renvoie à l’existence et à 
l’interaction équitable de diverses cultures ainsi 
qu’à la possibilité de générer des expressions 
culturelles partagées par le dialogue et le 
respect mutuel.  
 
IV. Droits et obligations des Parties   
 
Article 5 - Règle générale concernant les droits 
et obligations   
 
1. Les Parties réaffirment, conformément à la 
Charte des Nations Unies, aux principes du 
droit international et aux instruments 
universellement reconnus en matière de droits 
de l’homme, leur droit souverain de formuler et 
mettre en œuvre leurs politiques culturelles et 
d’adopter des mesures pour protéger et 
promouvoir la diversité des expressions 
culturelles ainsi que pour renforcer la 
coopération internationale afin d’atteindre les 
objectifs de la présente Convention.  
 
2. Lorsqu’une Partie met en œuvre des 
politiques et prend des mesures pour protéger 
et promouvoir la diversité des expressions 
culturelles sur son territoire, ses politiques et 
mesures doivent être compatibles avec les 
dispositions de la présente Convention.  
 
Article 6 - Droits des parties au niveau national  
 
1. Dans le cadre de ses politiques et mesures 
culturelles telles que décrites à l’article 4.6, et 
compte tenu des circonstances et des besoins 
qui lui sont propres, chaque Partie peut 
adopter des mesures destinées à protéger et 
promouvoir la diversité des expressions 
culturelles sur son territoire.   
 
2. Ces mesures peuvent inclure :  
 
(a) les mesures réglementaires qui visent à 
protéger et promouvoir la diversité des 
expressions culturelles ;  
 
(b) les mesures qui, d’une manière appropriée, 
offrent des opportunités aux activités, biens et 
services culturels nationaux, de trouver leur 
place parmi l’ensemble des activités, biens et 
services culturels disponibles sur son territoire, 
pour ce qui est de leur création, production, 
diffusion, distribution et jouissance, y compris 
les mesures relatives à la langue utilisée pour 
lesdits activités, biens et services ;   
 
(c) les mesures qui visent à fournir aux 
industries culturelles nationales indépendantes 
et aux activités du secteur informel un accès 
véritable aux moyens de production, de 
diffusion et de distribution d’activités, biens et 
services culturels;  
 
(d) les mesures qui visent à accorder des aides 
financières publiques ;   
 

(e) les mesures qui visent à encourager les 
organismes à but non lucratif, ainsi que les 
institutions publiques et privées, les artistes et 
les autres professionnels de la culture, à 
développer et promouvoir le libre échange et la 
libre circulation des idées et des expressions 
culturelles ainsi que des activités, biens et 
services culturels, et à stimuler la création et 
l’esprit d’entreprise dans leurs activités ;  
 
(f) les mesures qui visent à établir et soutenir, 
de façon appropriée, les institutions de service 
public ;  
 
(g) les mesures qui visent à encourager et 
soutenir les artistes ainsi que tous ceux qui 
sont impliqués dans la création d’expressions 
culturelles ;  
 
(h) les mesures qui visent à promouvoir la 
diversité des médias, y compris au moyen du 
service public de radiodiffusion.  
 
Article 7 - Mesures destinées à promouvoir les 
expressions culturelles   
 
1. Les Parties s’efforcent de créer sur leur 
territoire un environnement encourageant les 
individus et les groupes sociaux :   
 
(a) à créer, produire, diffuser et distribuer leurs 
propres expressions culturelles et à y avoir 
accès, en tenant dûment compte des 
conditions et besoins particuliers des femmes, 
ainsi que de divers groupes sociaux, y compris 
les personnes appartenant aux minorités et les 
peuples autochtones ;   
 
(b) à avoir accès aux diverses expressions 
culturelles provenant de leur territoire ainsi que 
des autres pays du monde.  
 
2. Les Parties s’efforcent également de 
reconnaître l’importante contribution des 
artistes et de tous ceux qui sont impliqués dans 
le processus créateur, des communautés 
culturelles et des organisations qui les 
soutiennent dans leur travail, ainsi que leur rôle 
central qui est de nourrir la diversité des 
expressions culturelles.   
 
Article 8 - Mesures destinées à protéger les 
expressions culturelles  
 
1. Sans préjudice des dispositions des articles 
5 et 6, une Partie peut diagnostiquer 
l’existence de situations spéciales où les 
expressions culturelles, sur son territoire, sont  
soumises à un risque d’extinction, à une grave 
menace, ou nécessitent de quelque façon que 
ce soit une sauvegarde urgente.  
 
2. Les Parties peuvent prendre toutes les 
mesures appropriées pour protéger et 
préserver les expressions culturelles dans les 
situations mentionnées au paragraphe 1 
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conformément aux dispositions de la présente 
Convention.  
 
3. Les Parties font rapport au Comité 
intergouvernemental visé à l’article 23 sur 
toutes les mesures prises pour faire face aux 
exigences de la situation, et le Comité peut 
formuler des recommandations appropriées.  
 
Article 9 - Partage de l’information et 
transparence  
 
Les Parties :   
 
(a) fournissent tous les quatre ans, dans leurs 
rapports à l’UNESCO, l’information appropriée 
sur les mesures prises en vue de protéger et 
promouvoir la diversité des expressions 
culturelles sur leur territoire et au niveau 
international ;  
 
(b) désignent un point de contact chargé du 
partage de l’information relative à la présente 
Convention ;   
 
(c) partagent et échangent l’information relative 
à la protection et à la promotion de la diversité 
des expressions culturelles.  
 
Article 10 - Éducation et sensibilisation du 
public  
 
 
 
 
 
Les Parties :   
 
(a) favorisent et développent la compréhension 
de l’importance de la protection et de la 
promotion de la diversité des expressions 
culturelles, notamment par le biais de 
programmes d’éducation et de sensibilisation 
accrue du public ;  
 
(b) coopèrent avec les autres Parties et les 
organisations internationales et régionales pour 
atteindre l’objectif du présent article ;  
 
(c) s’emploient à encourager la créativité et à 
renforcer les capacités de production par la 
mise en place de programmes d’éducation, de 
formation et d’échanges dans le domaine des 
industries culturelles. Ces mesures devraient 
être appliquées de manière à ne pas avoir 
d’impact négatif sur les formes de production 
traditionnelles.  
 
Article 11 - Participation de la société civile  
 
Les Parties reconnaissent le rôle fondamental 
de la société civile dans la protection et la 
promotion de la diversité des expressions 
culturelles. Les Parties encouragent la 
participation active de la société civile à leurs 
efforts en vue d’atteindre les objectifs de la 
présente Convention.  

 
Article 12 - Promotion de la coopération 
internationale  
 
Les Parties s’emploient à renforcer leur 
coopération bilatérale, régionale et 
internationale afin de créer des conditions 
propices à la promotion de la diversité des 
expressions culturelles, en tenant 
particulièrement compte des situations 
mentionnées aux articles 8 et 17, en vue 
notamment de :  
 
(a) faciliter le dialogue entre elles sur la 
politique culturelle ;  
 
(b) renforcer les capacités stratégiques et de 
gestion du secteur public dans les institutions 
culturelles publiques, grâce aux échanges 
culturels professionnels et internationaux, ainsi 
qu’au partage des meilleures pratiques ;  
 
(c) renforcer les partenariats avec la société 
civile, les organisations non gouvernementales 
et le secteur privé, et entre ces entités, pour 
favoriser et promouvoir la diversité des 
expressions culturelles ;  
 
(d) promouvoir l’utilisation des nouvelles 
technologies et encourager les partenariats 
afin de renforcer le partage de l’information et 
la compréhension culturelle, et de favoriser la 
diversité des expressions culturelles ;  
 
(e) encourager la conclusion d’accords de 
coproduction et de codistribution.  
 
Article 13 - Intégration de la culture dans le 
développement durable  
 
Les Parties s’emploient à intégrer la culture 
dans leurs politiques de développement, à tous 
les niveaux, en vue de créer des conditions 
propices au développement durable et, dans 
ce cadre, de favoriser les aspects liés à la 
protection et à la promotion de la diversité des 
expressions culturelles.   
 
Article 14 - Coopération pour le développement  
 
Les Parties s’attachent à soutenir la 
coopération pour le développement durable et 
la réduction de la pauvreté, particulièrement 
pour ce qui est des besoins spécifiques des 
pays en développement, en vue de favoriser 
l’émergence d’un secteur culturel dynamique, 
entre autres par les moyens suivants :  
 
(a) Le renforcement des industries culturelles 
des pays en développement :  
 
(i) en créant et en renforçant les capacités de 
production et de distribution culturelles dans 
les pays en développement ;  
 
(ii) en facilitant l’accès plus large de leurs 
activités, biens et services culturels au marché 
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mondial et aux circuits de distribution 
internationaux ;  
 
(iii) en permettant l’émergence de marchés 
locaux et régionaux viables ;  
 
(iv) en adoptant, chaque fois que possible, des 
mesures appropriées dans les pays 
développés en vue de faciliter l’accès à leur 
territoire des activités, biens et services 
culturels des pays en développement ;  
 
(v) en soutenant le travail créatif et en facilitant, 
dans la mesure du possible, la mobilité des 
artistes des pays en développement ;  
 
(vi) en encourageant une collaboration 
appropriée entre pays développés et pays en 
développement, notamment dans les domaines 
de la musique et du film ;  
 
(b) Le renforcement des capacités par 
l’échange d’information, d’expérience et 
d’expertise, ainsi que la formation des 
ressources humaines dans les pays en 
développement dans les secteurs public et 
privé concernant notamment les capacités 
stratégiques et de gestion, l’élaboration et la 
mise en œuvre des politiques, la promotion et 
la distribution des expressions culturelles, le 
développement des moyennes, petites et 
microentreprises, l’utilisation des technologies 
ainsi que le développement et le transfert des 
compétences ;   
 
(c) Le transfert de technologies et de savoir-
faire par la mise en place de mesures 
incitatives appropriées, en particulier dans le 
domaine des industries et des entreprises 
culturelles ;  
 
(d) Le soutien financier par :  
 
(i) l’établissement d’un Fonds international pour 
la diversité culturelle, comme prévu à l’article 
18 ; 
  
(ii) l’octroi d’une aide publique au 
développement, en tant que de besoin, y 
compris une assistance technique destinée à 
stimuler et soutenir la créativité ;  
 
(iii) d’autres formes d’aide financière telles que 
des prêts à faible taux d’intérêt, des 
subventions et d’autres mécanismes de 
financement.  
 
Article 15 - Modalités de collaboration  
 
Les Parties encouragent le développement de 
partenariats, entre les secteurs public et privé 
et les organisations à but non lucratif et en leur 
sein, afin de coopérer avec les pays en 
développement au renforcement de leur 
capacité de protéger et promouvoir la diversité 
des expressions culturelles. Ces partenariats 
novateurs mettront l’accent, en réponse aux 

besoins concrets des pays en développement, 
sur le développement des infrastructures, des 
ressources humaines et des politiques ainsi 
que sur les échanges d’activités, biens et 
services culturels.  
 
Article 16 - Traitement préférentiel pour les 
pays en développement   
 
Les pays développés facilitent les échanges 
culturels avec les pays en développement en 
accordant, au moyen de cadres institutionnels 
et juridiques appropriés, un traitement 
préférentiel à leurs artistes et autres 
professionnels et praticiens de la culture, ainsi 
qu’à leurs biens et services culturels.  
 
Article 17 - Coopération internationale dans les 
situations de menace grave contre les 
expressions culturelles  
 
Les Parties coopèrent pour se porter 
mutuellement assistance, en veillant en 
particulier aux pays en développement, dans 
les situations mentionnées à l’article 8.  
Article 18 - Fonds international pour la diversité 
culturelle  
 
1. Il est créé un Fonds international pour la 
diversité culturelle, ci-après dénommé «le 
Fonds».  
 
2. Le Fonds est constitué en fonds-en-dépôt 
conformément au Règlement financier de 
l’UNESCO.  
 
3. Les ressources du Fonds sont constituées 
par:  
 
(a) les contributions volontaires des Parties ;  
 
(b) les fonds alloués à cette fin par la 
Conférence générale de l’UNESCO ;  
 
(c) les versements, dons ou legs que pourront 
faire d’autres États, des organisations et 
programmes du système des Nations Unies, 
d’autres organisations régionales ou 
internationales, et des organismes publics ou 
privés ou des personnes privées ;  
 
(d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ;  
 
(e) le produit des collectes et les recettes des 
manifestations organisées au profit du Fonds ;  
 
(f) toutes autres ressources autorisées par le 
règlement du Fonds.  
 
4. L’utilisation des ressources du Fonds est 
décidée par le Comité intergouvernemental sur 
la base des orientations de la Conférence des 
Parties visée à l’article 22.  
 
5. Le Comité intergouvernemental peut 
accepter des contributions et autres formes 
d’assistance à des fins générales ou 
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spécifiques se rapportant à des projets 
déterminés, pourvu que ces projets soient 
approuvés par lui.  
 
6. Les contributions au Fonds ne peuvent être 
assorties d’aucune condition politique, 
économique ou autre qui soit incompatible 
avec les objectifs de la présente Convention.  
 
7. Les Parties s’attachent à verser des 
contributions volontaires sur une base régulière 
pour la mise en œuvre de la présente 
Convention.  
 
Article 19 - Échange, analyse et diffusion de 
l’information   
 
1. Les Parties s’accordent pour échanger 
l’information et l’expertise relatives à la collecte 
des données et aux statistiques concernant la 
diversité des expressions culturelles, ainsi 
qu’aux meilleures pratiques pour la protection 
et la promotion de celle-ci.  
 
2. L’UNESCO facilite, grâce aux mécanismes 
existant au sein du Secrétariat, la collecte, 
l’analyse et la diffusion de toutes les 
informations, statistiques et meilleures 
pratiques en la matière.   
3. Par ailleurs, l’UNESCO constitue et tient à 
jour une banque de données concernant les 
différents secteurs et organismes 
gouvernementaux, privés et à but non lucratif, 
œuvrant dans le domaine des expressions 
culturelles.  
 
4. En vue de faciliter la collecte des données, 
l’UNESCO accorde une attention particulière 
au renforcement des capacités et de l’expertise 
des Parties qui formulent la demande d’une 
assistance en la matière.  
 
5. La collecte de l’information définie dans le 
présent article complète l’information visée par 
les dispositions de l’article 9.  
 
V. Relations avec les autres instruments  
 
Article 20 - Relations avec les autres 
instruments: soutien mutuel, complémentarité  
et non-subordination  
 
1. Les Parties reconnaissent qu’elles doivent 
remplir de bonne foi leurs obligations en vertu 
de la présente Convention et de tous les autres 
traités auxquels elles sont parties. Ainsi, sans 
subordonner cette Convention aux autres 
traités,  
 
(a) elles encouragent le soutien mutuel entre 
cette Convention et les  autres traités auxquels 
elles sont parties ; et   
 
(b) lorsqu’elles interprètent et appliquent les 
autres traités auxquels elles sont parties ou 
lorsqu’elles souscrivent à d’autres obligations 
internationales, les Parties prennent en compte 

les dispositions pertinentes de la présente 
Convention.  
 
2. Rien dans la présente Convention ne peut 
être interprété comme modifiant les droits et 
obligations des Parties au titre d’autres traités 
auxquels elles sont parties.   
 
Article 21 - Concertation et coordination 
internationales   
 
Les Parties s’engagent à promouvoir les 
objectifs et principes de la présente Convention 
dans d’autres enceintes internationales. À cette 
fin, les Parties se consultent, s’il y a lieu, en 
gardant à l’esprit ces objectifs et ces principes.   
 
 
VI. Organes de la Convention  
 
Article 22 - Conférence des Parties  
 
1. Il est établi une Conférence des Parties. La 
Conférence des Parties est l’organe plénier et 
suprême de la présente Convention.   
 
2. La Conférence des Parties se réunit en 
session ordinaire tous les deux ans, dans la 
mesure du possible dans le cadre de la 
Conférence générale de l’UNESCO. Elle peut 
se réunir en session extraordinaire si elle en 
décide ainsi ou si une demande est adressée 
au Comité intergouvernemental par au moins 
un tiers des Parties.  
 
3. La Conférence des Parties adopte son 
règlement intérieur.  
 
4. Les fonctions de la Conférence des Parties 
sont, entre autres :  
 
(a) d’élire les membres du Comité 
intergouvernemental ;  
 
(b) de recevoir et d’examiner les rapports des 
Parties à la présente Convention transmis par 
le Comité intergouvernemental ;  
 
(c) d’approuver les directives opérationnelles 
préparées, à sa demande, par le Comité 
intergouvernemental ;  
 
(d) de prendre toute autre mesure qu’elle juge 
nécessaire pour promouvoir les objectifs de la 
présente Convention.  
 
Article 23 - Comité intergouvernemental   
 
1. Il est institué auprès de l’UNESCO un 
Comité intergouvernemental pour la protection 
et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles, ci-après dénommé « le Comité 
intergouvernemental ». Il est composé de 
représentants de 18 États Parties à la 
Convention, élus pour quatre ans par la 
Conférence des Parties dès que la présente 
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Convention entrera en vigueur conformément à 
l’article 29.  
 
2. Le Comité intergouvernemental se réunit 
une fois par an.  
 
3. Le Comité intergouvernemental fonctionne 
sous l’autorité et conformément aux directives 
de la Conférence des Parties et lui rend 
compte.  
 
4. Le nombre des membres du Comité 
intergouvernemental sera porté à 24 dès lors 
que le nombre de Parties à la Convention 
atteindra 50.  
 
5. L’élection des membres du Comité 
intergouvernemental est basée sur les 
principes de la répartition géographique 
équitable et de la rotation.  
 
6. Sans préjudice des autres attributions qui lui 
sont conférées par la présente Convention, les 
fonctions du Comité intergouvernemental sont 
les suivantes :   
 
(a) promouvoir les objectifs de la présente 
Convention, encourager et assurer le suivi de 
sa mise en œuvre ;  
 
(b) préparer et soumettre à l’approbation de la 
Conférence des Parties, à sa demande, des 
directives opérationnelles relatives à la mise en 
œuvre et à l’application des dispositions de la 
Convention ;  
 
(c) transmettre à la Conférence des Parties les 
rapports des Parties à la Convention, 
accompagnés de ses observations et d’un 
résumé de leur contenu ;  
 
(d) faire des recommandations appropriées 
dans les situations portées à son attention par 
les Parties à la Convention conformément aux 
dispositions pertinentes de la Convention, en 
particulier l’article 8 ;  
 
(e) établir des procédures et autres 
mécanismes de consultation afin de 
promouvoir les objectifs et principes de la 
présente Convention dans d’autres enceintes 
internationales ;   
 
(f) accomplir toute autre tâche dont il peut être 
chargé par la Conférence des Parties.  
 
7. Le Comité intergouvernemental, 
conformément à son Règlement intérieur, peut 
inviter à tout moment des organismes publics 
ou privés ou des personnes physiques à 
participer à ses réunions en vue de les 
consulter sur des questions spécifiques.  
 
8. Le Comité intergouvernemental établit et 
soumet son Règlement intérieur à l’approbation 
de la Conférence des Parties.  
 

Article 24 - Secrétariat de l’UNESCO  
 
1. Les organes de la Convention sont assistés 
par le Secrétariat de l’UNESCO.  
 
2. Le Secrétariat prépare la documentation de 
la Conférence des Parties et du Comité 
intergouvernemental ainsi que le projet d’ordre 
du jour de leurs réunions, aide à l’application 
de leurs décisions et fait rapport sur celle-ci.  
 
VII. Dispositions finales  
 
Article 25 - Règlement des différends   
 
1. En cas de différend entre les Parties à la 
présente Convention sur l’interprétation ou 
l’application de la Convention, les Parties 
recherchent une solution par voie de 
négociation.  
2. Si les Parties concernées ne peuvent 
parvenir à un accord par voie de négociation, 
elles peuvent recourir d’un commun accord aux 
bons offices ou demander la médiation d’un 
tiers.  
 
3. S’il n’y a pas eu de bons offices ou de 
médiation ou si le différend n’a pu être réglé 
par négociation, bons offices ou médiation, une 
Partie peut avoir recours à la conciliation 
conformément à la procédure figurant en 
Annexe à la présente Convention. Les Parties 
examinent de bonne foi la proposition de 
résolution du différend rendue par la 
Commission de conciliation.  
 
4. Chaque Partie peut, au moment de la 
ratification, de l’acceptation, de l’approbation 
ou de l’adhésion, déclarer qu’elle ne reconnaît 
pas la procédure de conciliation prévue ci-
dessus.  
 
Toute Partie ayant fait une telle déclaration, 
peut, à tout moment, retirer cette déclaration 
par une notification au Directeur général de 
l’UNESCO.  
  
Article 26 - Ratification, acceptation, 
approbation ou adhésion par les États 
membres  
 
1. La présente Convention est soumise à la 
ratification, à l’acceptation, à l’approbation ou à 
l’adhésion des États membres de l’UNESCO, 
conformément à leurs procédures 
constitutionnelles respectives.  
 
2. Les instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion 
sont déposés auprès du Directeur général de 
l’UNESCO.  
 
Article 27 - Adhésion  
 
1. La présente Convention est ouverte à 
l’adhésion de tout État non membre de 
l’UNESCO mais membre de l’Organisation des 
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Nations Unies ou de l’une de ses institutions 
spécialisées, invité à y adhérer par la 
Conférence générale de l’Organisation.  
 
2. La présente Convention est également 
ouverte à l’adhésion des territoires qui 
jouissent d’une complète autonomie interne, 
reconnue comme telle par l’Organisation des 
Nations Unies, mais qui n’ont pas accédé à la 
pleine indépendance conformément à la 
résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale 
et qui ont compétence pour les matières dont 
traite la présente Convention, y compris la 
compétence pour conclure des traités sur ces 
matières.  
 
3. Les dispositions suivantes s’appliquent aux 
organisations d’intégration économique 
régionale:  
 
(a) la présente Convention est aussi ouverte à 
l’adhésion de toute organisation d’intégration 
économique régionale, qui, sous réserve des 
paragraphes suivants, est pleinement liée par 
les dispositions de la Convention au même titre 
que les États parties ;  
 
(b) lorsqu’un ou plusieurs États membres d’une 
telle organisation sont également Parties à la 
présente Convention, cette organisation et cet 
ou ces États membres conviennent de leur 
responsabilité dans l’exécution de leurs 
obligations en vertu de la présente Convention. 
Ce partage des responsabilités prend effet une 
fois achevée la procédure de notification 
décrite à l’alinéa  
 
(c). L’organisation et les États membres ne 
sont pas habilités à exercer concurremment les 
droits découlant de la présente Convention. En 
outre, dans les domaines relevant de leur 
compétence, les organisations d’intégration 
économique disposent pour exercer leur droit 
de vote d’un nombre de voix égal au nombre 
de leurs États membres qui sont Parties à la 
présente Convention. Ces organisations 
n’exercent pas leur droit de vote si les États 
membres exercent le leur et inversement ;  
 
(c) une organisation d’intégration économique 
régionale et son État ou ses États membres qui 
ont convenu d’un partage des responsabilités 
tel que prévu à l’alinéa (b) informent les Parties 
du partage ainsi proposé de la façon suivante :  
 
(i) dans son instrument d’adhésion, cette 
organisation indique de façon précise le 
partage des responsabilités en ce qui concerne 
les questions régies par la Convention ;  
 
(ii) en cas de modification ultérieure des 
responsabilités respectives, l’organisation 
d’intégration économique régionale informe le 
dépositaire de toute proposition de modification 
de ces responsabilités ; le dépositaire informe 
à son tour les Parties de cette modification ; 
  

(d) les États membres d’une organisation 
d’intégration économique régionale qui 
deviennent Parties à la Convention sont 
présumés demeurer compétents pour tous les 
domaines n’ayant pas fait l’objet d’un transfert 
de compétence à l’organisation expressément 
déclaré ou signalé au dépositaire ;  
 
(e) on entend par « organisation d’intégration 
économique régionale » une organisation 
constituée par des États souverains membres 
de l’Organisation des Nations Unies ou de 
l’une de ses institutions spécialisées, à laquelle 
ces États ont transféré leur compétence dans 
des domaines régis par la présente Convention 
et qui a été dûment autorisée, selon ses 
procédures internes, à en devenir Partie.  
 
4. L’instrument d’adhésion est déposé auprès 
du Directeur général de l’UNESCO.  
 
Article 28 - Point de contact  
 
Lorsqu’elle devient Partie à la présente 
Convention, chaque Partie désigne le point de 
contact visé à l’article 9.  
 
Article 29 - Entrée en vigueur  
 
1. La présente Convention entrera en vigueur 
trois mois après la date du dépôt du trentième 
instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion, mais uniquement 
à l’égard des États ou des organisations 
d’intégration économique  régionale qui auront 
déposé leurs instruments respectifs de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion à cette date ou antérieurement. Elle 
entrera en vigueur pour toute autre Partie trois 
mois après le dépôt de son instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion.  
 
2. Aux fins du présent article, aucun des 
instruments déposés par une organisation 
d’intégration économique régionale ne doit être 
considéré comme venant s’ajouter aux 
instruments déjà déposés par les États 
membres de ladite organisation.  
 
Article 30 - Régimes constitutionnels fédéraux 
ou non unitaires  
 
Reconnaissant que les accords internationaux 
lient également les Parties indépendamment 
de leurs systèmes constitutionnels, les 
dispositions ci-après s’appliquent aux Parties 
ayant un régime constitutionnel fédéral ou non 
unitaire :  
 
(a) en ce qui concerne les dispositions de la 
présente Convention dont l’application relève 
de la compétence du pouvoir législatif fédéral 
ou central, les obligations du gouvernement 
fédéral ou central seront les mêmes que celles 
des Parties qui ne sont pas des États fédéraux 
;  
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(b) en ce qui concerne les dispositions de la 
présente Convention dont l’application relève 
de la compétence de chacune des unités 
constituantes telles que États, comtés, 
provinces ou cantons, qui ne sont pas, en vertu 
du régime constitutionnel de la fédération, 
tenus de prendre des mesures législatives, le 
gouvernement fédéral portera, si nécessaire, 
lesdites dispositions à la connaissance des 
autorités compétentes des unités constituantes 
telles qu’États, comtés, provinces ou cantons 
avec son avis favorable pour adoption.  
 
Article 31 - Dénonciation  
 
1. Chacune des Parties a la faculté de 
dénoncer la présente Convention.  
 
2. La dénonciation est notifiée par un 
instrument écrit déposé auprès du Directeur 
général de l’UNESCO.  
 
3. La dénonciation prend effet douze mois 
après réception de l’instrument de 
dénonciation. Elle ne modifie en rien les 
obligations financières dont la Partie 
dénonciatrice est tenue de s’acquitter jusqu’à 
la date à laquelle le retrait prend effet.  
 
Article 32 - Fonctions du dépositaire  
 
Le Directeur général de l’UNESCO, en sa 
qualité de dépositaire de la présente 
Convention, informe les États membres de 
l’Organisation, les États non membres et les 
organisations d’intégration économique 
régionale visés à l’article 27, ainsi que 
l’Organisation des Nations Unies, du dépôt de 
tous les instruments de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion 
mentionnés aux articles 26 et 27, de même 
que des dénonciations prévues à l’article 31.  
 
Article 33 - Amendements   
 
1. Toute Partie peut, par voie de 
communication écrite adressée au Directeur 
général, proposer des amendements à la 
présente Convention. Le Directeur général 
transmet cette communication à toutes les 
Parties. Si, dans les six mois qui suivent la 
date de transmission de la communication, la 
moitié au moins des Parties donne une 
réponse favorable à cette demande, le 
Directeur général présente cette proposition à 
la prochaine session de la Conférence des 
Parties pour discussion et éventuelle adoption.  
 
2. Les amendements sont adoptés à la 
majorité des deux tiers des Parties présentes 
et votantes.  
 
3. Les amendements à la présente Convention, 
une fois adoptés, sont soumis aux Parties pour 
ratification, acceptation, approbation ou 
adhésion.  

 
4. Pour les Parties qui les ont ratifiés, 
acceptés, approuvés ou y ont adhéré, les 
amendements à la présente Convention 
entrent en vigueur trois mois après le dépôt 
des instruments visés au paragraphe 3 du 
présent article par les deux tiers des Parties. 
Par la suite, pour chaque Partie qui ratifie, 
accepte, approuve un amendement ou y 
adhère, cet amendement entre en vigueur trois 
mois après la date de dépôt par la Partie de 
son instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion.  
5. La procédure établie aux paragraphes 3 et 4 
ne s’applique pas aux amendements apportés 
à l’article 23 concernant le nombre des 
membres du Comité intergouvernemental. Ces 
amendements entrent en vigueur au moment 
de leur adoption.  
 
6. Un État ou une organisation d’intégration 
économique régionale au sens de l’article 27 
qui devient Partie à la présente Convention 
après l’entrée en vigueur d’amendements 
conformément au paragraphe 4 du présent 
article est, faute d’avoir exprimé une intention 
différente, considéré comme étant :  
 
(a) Partie à la présente Convention ainsi 
amendée ; et  
 
(b) Partie à la présente Convention non 
amendée à l’égard de toute Partie qui n’est pas 
liée par ces amendements.  
 
Article 34 - Textes faisant foi  
 
La présente Convention est établie en anglais, 
arabe, chinois, espagnol, français et russe, les 
six textes faisant également foi.  
 
Article 35 - Enregistrement  
 
Conformément à l’article 102 de la Charte des 
Nations Unies, la présente Convention sera 
enregistrée au Secrétariat de l’Organisation 
des Nations Unies à la requête du Directeur 
général de l’UNESCO.  
 
ANNEXE  
 
Procédure de conciliation  
 
Article 1 - Commission de conciliation  
 
Une Commission de conciliation est créée à la 
demande de l’une des Parties au différend. À 
moins que les Parties n’en conviennent 
autrement, la Commission se compose de cinq 
membres, chaque Partie concernée en 
désignant deux et le Président étant choisi d’un 
commun accord par les membres ainsi 
désignés.  
 
Article 2 - Membres de la commission   
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En cas de différend entre plus de deux Parties, 
les parties ayant le même intérêt désignent 
leurs membres de la Commission d’un 
commun accord. Lorsque deux Parties au 
moins ont des intérêts indépendants ou 
lorsqu’elles sont en désaccord sur la question 
de savoir si elles ont le même intérêt, elles 
nomment leurs membres séparément.  
 
Article 3 - Nomination   
Si, dans un délai de deux mois après la 
demande de création d’une commission de 
conciliation, tous les membres de la 
Commission n’ont pas été nommés par les 
Parties, le Directeur général de l’UNESCO 
procède, à la requête de la Partie qui a fait la 
demande, aux nominations nécessaires dans 
un nouveau délai de deux mois.  
 
Article 4 - Président de la commission  
 
Si, dans un délai de deux mois après la 
nomination du dernier des membres de la 

Commission, celle-ci n’a pas choisi son 
Président, le Directeur général procède, à la 
requête d’une Partie, à la désignation du 
Président dans un nouveau délai de deux 
mois.  
 
Article 5 - Décisions  
 
La Commission de conciliation prend ses 
décisions à la majorité des voix de ses 
membres. À moins que les Parties au différend 
n’en conviennent autrement, elle établit sa 
propre procédure. Elle rend une proposition de 
résolution du différend que les Parties 
examinent de bonne foi.  
 
Article 6 - Désaccords  
 
En cas de désaccord au sujet de la 
compétence de la Commission de conciliation, 
celle-ci décide si elle est ou non compétente.  
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Article 167, Traité de Lisbonne, UE, 2009 
(Ex Article 151, Traité de Maastricht, UE, 1992) 
 
 
Titre XIII. Culture 
 
Article 167 
 
1. L'Union contribue à l'épanouissement des 
cultures des États membres dans le respect de 
leur diversité nationale et régionale, tout en 
mettant en évidence l'héritage culturel 
commun.  
 
2. L'action de l'Union vise à encourager la 
coopération entre États membres et, si 
nécessaire, à appuyer et compléter leur action 
dans les domaines suivants:  
 

– l'amélioration de la connaissance et de 
la diffusion de la culture et de l'histoire 
des peuples européens,  

– la conservation et la sauvegarde du 
patrimoine culturel d'importance 
européenne,  

– les échanges culturels non 
commerciaux,  

– la création artistique et littéraire, y 
compris dans le secteur de 
l'audiovisuel.  

 

3. L'Union et les États membres favorisent la 
coopération avec les pays tiers et les 
organisations internationales compétentes 
dans le domaine de la culture, et en particulier 
avec le Conseil de l'Europe.  
 
4. L'Union tient compte des aspects culturels 
dans son action au titre d'autres dispositions 
des  
traités, afin notamment de respecter et de 
promouvoir la diversité de ses cultures.  
 
5. Pour contribuer à la réalisation des objectifs 
visés au présent article:  
 

– le Parlement européen et le Conseil, 
statuant conformément à la procédure 
législative ordinaire et après 
consultation du Comité des régions, 
adoptent des actions 
d'encouragement, à l'exclusion de 
toute harmonisation des dispositions 
législatives et réglementaires des 
États membres;  

– le Conseil adopte, sur proposition de 
la Commission, des 
recommandations. 

 
 





Culture Action Europe   Page 49 

Charte des Droits fondamentaux de l’UE, 2000 
 
 
PRÉAMBULE  
 
Les peuples de l’Europe, en établissant entre 
eux une union sans cesse plus étroite, ont 
décidé de partager un avenir pacifique fondé 
sur des valeurs communes.  
 
Consciente de son patrimoine spirituel et 
moral, l’Union se fonde sur les valeurs 
indivisibles et universelles de dignité humaine, 
de liberté, d’égalité et de solidarité; elle repose 
sur le principe de la démocratie et le principe 
de l’État de droit. Elle place la personne au 
coeur de son action en instituant la citoyenneté 
de l’Union et en créant un espace de liberté, de 
sécurité et de justice.  
 
L’Union contribue à la préservation et au 
développement de ces valeurs communes 
dans le respect de la diversité des cultures et 
des traditions des peuples de l’Europe, ainsi 
que de l’identité nationale des États membres 
et de l’organisation de leurs pouvoirs publics 
au niveau national, régional et local; elle 
cherche à promouvoir un développement 
équilibré et durable et assure la libre circulation 
des personnes, des biens, des ser vices et des 
capitaux, ainsi que la liberté d’établissement. 
 
A cette fin, il est nécessaire, en les rendant 
plus visibles dans une Charte, de renforcer la 
protection des droits fondamentaux à la 
lumiére de l’évolution de la société, du progrés 
social et des développements scientifiques et 
technologiques.  
 
La présente Charte réaffirme, dans le respect 
des compétences et des tâches de la 
Communauté et de l’Union, ainsi que du 
principe de subsidiarité, les droits qui résultent 
notamment des traditions constitutionnelles et 
des obligations internationales communes aux 
États membres, du traité sur l’Union 
européenne et des traités communautaires, de 
la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, des Chartes sociales adoptées 
par la Communauté et par le Conseil de 
l’Europe, ainsi que de la jurisprudence de la 
Cour de justice des Communautés 
européennes et de la Cour européenne des 
droits de l’homme.  
 
La jouissance de ces droits entraîne des 
responsabilités et des devoirs tant à l’égard 
d’autrui qu’à l’égard de la communauté 
humaine et des générations futures.  
 
 
En conséquence, l’Union reconnaît les droits, 
les libertés et les principes énoncés ci-aprés.  
 
CHAPITRE I  

 
DIGNITÉ  
 
Article 1  - Dignité humaine  
 
La dignité humaine est inviolable. Elle doit être 
respectée et protégée.  
 
Article 2  - Droit à la vie  
 
1. Toute personne a droit à la vie.  
 
2. Nul ne peut être condamné à la peine de 
mort, ni exécuté. 
  
Article 3  - Droit à l’intégrité de la personne  
 
1. Toute personne a droit à son intégrité 
physique et mentale.  
 
2. Dans le cadre de la médecine et de la 
biologie, doivent notamment être respectés:  
 
- le consentement libre et éclairé de la 
personne concernée, selon les modalités 
définies par la loi, 
 
- l’interdiction des pratiques eugéniques, 
notamment celles qui ont pour but la sélection 
des personnes,  
 
- l’interdiction de faire du corps humain et de 
ses parties, en tant que tels, une source de 
profit,  
 
- l’interdiction du clonage reproductif des êtres 
humains.  
 
Article 4 - Interdiction de la torture et des 
peines ou traitements inhumains ou 
dégradants.  
 
Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des 
peines ou traitements inhumains ou 
dégradants.  
 
Article 5  - Interdiction de l’esclavage et du 
travail forcé  
 
1. Nul ne peut être tenu en esclavage ni en 
servitude.  
 
2. Nul ne peut être astreint à accomplir un 
travail forcé ou obligatoire.  
 
3. La traite des êtres humains est interdite.  
 
CHAPITRE II  
 
LIBERTÉS  
 
Article 6 - Droit à la liberté et à la sûreté  
 
Toute personne a droit à la liberté et à la 
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sûreté.  
 
Article 7 - Respect de la vie privée et familiale  
 
Toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et de ses 
communications.  
 
Article 8 - Protection des données à caractère 
personnel  
 
1. Toute personne a droit à la protection des 
données à caractère personnel la concernant.  
 
2. Ces données doivent être traitées 
loyalement, à des fins déterminées et sur la 
base du consentement de la personne 
concernée ou en vertu d’un autre fondement 
légitime prévu par la loi. Toute personne a le 
droit d’accéder aux données collectées la 
concernant et d’en obtenir la rectification.  
 
3. Le respect de ces règles est soumis au 
contrôle d’une autorité indépendante.  
 
Article 9 - Droit de se marier et droit de fonder 
une famille  
 
Le droit de se marier et le droit de fonder une 
famille sont garantis selon les lois nationales 
qui en régissent l’exercice.  
 
Article 10 - Liberté de pensée, de conscience 
et de religion  
 
1. Toute personne a droit à la liberté de 
pensée, de conscience et de religion. Ce droit 
implique la liberté de changer de religion ou de 
conviction, ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction individuellement ou 
collectivement, en public ou en privé, par le 
culte, l’enseignement, les pratiques et 
l’accomplissement des rites.  
 
2. Le droit à l’objection de conscience est 
reconnu selon les lois nationales qui en 
régissent l’exercice.  
 
Article 11 - Liberté d’expression et 
d’information  
 
1. Toute personne a droit à la liberté 
d’expression. Ce droit comprend la liberté 
d’opinion et la liberté de recevoir ou de 
communiquer des informations ou des idées 
sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités 
publiques et sans considération de frontières. 
  
2. La liberté des médias et leur pluralisme sont 
respectés.  
 
Article 12 - Liberté de réunion et d’association  
 
1. Toute personne a droit à la liberté de 
réunion pacifique et à la liberté d’association à 
tous les niveaux, notamment dans les 
domaines politique, syndical et civique, ce qui 

implique le droit de toute personne de fonder 
avec d’autres des syndicats et de s’y affilier 
pour la défense de ses intérêts.  
 
2. Les partis politiques au niveau de l’Union 
contribuent à l’expression de la volonté 
politique des citoyens ou citoyennes de l’Union.  
 
Article 13 - Liberté des arts et des sciences 
  
Les arts et la recherche scientifique sont libres. 
La liberté académique est respectée.  
 
Article 14 - Droit à l’éducation  
 
1. Toute personne a droit à l’éducation, ainsi 
qu’à l’accès à la formation professionnelle et 
continue.  
 
2. Ce droit comporte la faculté de suivre 
gratuitement l’enseignement obligatoire.  
 
3. La liberté de créer des établissements 
d’enseignement dans le respect des principes 
démocratiques, ainsi que le droit des parents 
d’assurer l’éducation et l’enseignement de 
leurs enfants conformément à leurs convictions 
religieuses, philosophiques et pédagogiques, 
sont respectés selon les lois nationales qui en 
régissent l’exercice.  
 
Article 15 - Liberté professionnelle et droit de 
travailler  
 
1. Toute personne a le droit de travailler et 
d’exercer une profession librement choisie ou 
acceptée.  
 
2. Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union a 
la liberté de chercher un emploi, de travailler, 
de s’établir ou de fournir des ser vices dans 
tout État membre.  
 
3. Les ressortissants des pays tiers qui sont 
autorisés à travailler sur le territoire des États 
membres ont droit à des conditions de travail 
équivalentes à celles dont bénéficient les 
citoyens ou citoyennes de l’Union.  
 
Article 16 - Liberté d’entreprise  
 
La liberté d’entreprise est reconnue 
conformément au droit communautaire et aux 
législations et pratiques nationales.  
Article 17 - Droit de propriété  
 
1. Toute personne a le droit de jouir de la 
propriété des biens qu’elle a acquis 
légalement, de les utiliser, d’en disposer et de 
les léguer. Nul ne peut être privé de sa 
propriété, si ce n’est pour cause d’utilité 
publique, dans des cas et conditions prévus 
par une loi et moyennant en temps utile une 
juste indemnité pour sa perte. L’usage des 
biens peut être réglementé par la loi dans la 
mesure nécessaire à l’intérêt général.  
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2. La propriété intellectuelle est protégée.  
 
Article 18 - Droit d’asile  
 
Le droit d’asile est garanti dans le respect des 
régles de la convention de Genève du 28 juillet 
1951 et du protocole du 31 janvier 1967 relatifs 
au statut des réfugiés et conformément au 
traité instituant la Communauté européenne.  
 
Article 19 - Protection en cas d’éloignement, 
d’expulsion et d’extradition  
 
1. Les expulsions collectives sont interdites.  
 
2. Nul ne peut être éloigné, expulsé ou extradé 
vers un État où il existe un risque sérieux qu’il 
soit soumis à la peine de mort, à la torture ou à 
d’autres peines ou traitements inhumains ou 
dégradants.  
 
CHAPITRE III  
 
ÉGALITÉ  
 
Article 20 - Égalité en droit  
 
Toutes les personnes sont égales en droit.  
 
Article 21 - Non-discrimination  
 
1. Est interdite, toute discrimination fondée 
notamment sur le sexe, la race, la couleur, les 
origines ethniques ou sociales, les 
caractéristiques génétiques, la langue, la 
religion ou les convictions, les opinions 
politiques ou toute autre opinion, 
l’appartenance à une minorité nationale, la 
fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle.  
 
2. Dans le domaine d’application du traité 
instituant la Communauté européenne et du 
traité sur l’Union européenne, et sans préjudice 
des dispositions particulières desdits traités, 
toute discrimination fondée sur la nationalité 
est interdite.  
 
 
 
 
Article 22 - Diversité culturelle, religieuse et 
linguistique  
 
L’Union respecte la diversité culturelle, 
religieuse et linguistique.  
 
Article 23 - Égalité entre hommes et femmes  
 
L’égalité entre les hommes et les femmes doit 
être assurée dans tous les domaines, y 
compris en matière d’emploi, de travail et de 
rémunération.  
 
Le principe de l’égalité n’empêche pas le 
maintien ou l’adoption de mesures prévoyant 
des avantages spécifiques en faveur du sexe 

sous-représenté.  
 
Article 24 - Droits de l’enfant  
 
1. Les enfants ont droit à la protection et aux 
soins nécessaires à leur bien-être. Ils peuvent 
exprimer leur opinion librement. Celle-ci est 
prise en considération pour les sujets qui les 
concernent, en fonction de leur âge et de leur 
maturité.  
 
2. Dans tous les actes relatifs aux enfants, 
qu’ils soient accomplis par des autorités 
publiques ou des institutions privées, l’intérêt 
supérieur de l’enfant doit être une 
considération primordiale.  
 
3. Tout enfant a le droit d’entretenir 
régulièrement des relations personnelles et des 
contacts directs avec ses deux parents, sauf si 
cela est contraire à son intérêt.  
 
Article 25 - Droits des personnes âgées  
 
L’Union reconnaît et respecte le droit des 
personnes âgées à mener une vie digne et 
indépendante et à participer à la vie sociale et 
culturelle.  
 
Article 26 - Intégration des personnes 
handicapées  
 
L’Union reconnaît et respecte le droit des 
personnes handicapées à bénéficier de 
mesures visant à assurer leur autonomie, leur 
intégration sociale et professionnelle et leur 
participation à la vie de la communauté.  
 
CHAPITRE IV  
 
SOLIDARITÉ  
 
Article 27 - Droit à l’information et à la 
consultation des travailleurs au sein de 
l’entreprise  
 
 
Les travailleurs ou leurs représentants doivent 
se voir garantir, aux niveaux appropriés, une 
information et une consultation en temps utile, 
dans les cas et conditions prévus par le droit 
communautaire et les législations et pratiques 
nationales.  
 
Article 28 - Droit de négociation et d’actions 
collectives  
 
Les travailleurs et les employeurs, ou leurs 
organisations respectives, ont, conformément 
au droit communautaire et aux législations et 
pratiques nationales, le droit de négocier et de 
conclure des conventions collectives aux 
niveaux appropriés et de recourir, en cas de 
conflits d’intérêts, à des actions collectives 
pour la défense de leurs intérêts, y compris la 
grève.  
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Article 29 - Droit d’accès aux services de 
placement  
 
Toute personne a le droit d’accéder à un 
service gratuit de placement.  
 
Article 30 - Protection en cas de licenciement 
injustifié 
  
Tout travailleur a droit à une protection contre 
tout licenciement injustifié, conformément au 
droit communautaire et aux législations et 
pratiques nationales.  
 
Article 31 - Conditions de travail justes et 
équitables  
 
1. Tout travailleur a droit à des conditions de 
travail qui respectent sa santé, sa sécurité et 
sa dignité.  
 
2. Tout travailleur a droit à une limitation de la 
durée maximale du travail et à des périodes de 
repos journalier et hebdomadaire, ainsi qu’à 
une période annuelle de congés payés.  
 
Article 32 - Interdiction du travail des enfants et 
protection des jeunes au travail  
 
Le travail des enfants est interdit. L’âge 
minimal d’admission au travail ne peut être 
inférieur à l’âge auquel cesse la période de 
scolarité obligatoire, sans préjudice des règles 
plus favorables aux jeunes et sauf dérogations 
limitées.  
 
Les jeunes admis au travail doivent bénéficier 
de conditions de travail adaptées à leur âge et 
être protégés contre l’exploitation économique 
ou contre tout travail susceptible de nuire à leur 
sécurité, à leur santé, à leur développement 
physique, mental, moral ou social ou de 
compromettre leur éducation.  
Article 33 - Vie familiale et vie professionnelle  
 
1. La protection de la famille est assurée sur le 
plan juridique, économique et social.  
 
2. Afin de pouvoir concilier vie familiale et vie 
professionnelle, toute personne a le droit d’être 
protégée contre tout licenciement pour un motif 
lié à la maternité, ainsi que le droit à un congé 
de maternité payé et à un congé parental à la 
suite de la naissance ou de l’adoption d’un 
enfant.  
 
Article 34 - Sécurité sociale et aide sociale  
 
1. L’Union reconnaît et respecte le droit 
d’accès aux prestations de sécurité sociale et 
aux services sociaux assurant une protection 
dans des cas tels que la maternité, la maladie, 
les accidents du travail, la dépendance ou la 
vieillesse, ainsi qu’en cas de perte d’emploi, 
selon les modalités établies par le droit 
communautaire et les législations et pratiques 
nationales.  

 
2. Toute personne qui réside et se déplace 
légalement à l’intérieur de l’Union a droit aux 
prestations de sécurité sociale et aux 
avantages sociaux, conformément au droit 
communautaire et aux législations et pratiques 
nationales.  
 
3. Afin de lutter contre l’exclusion sociale et la 
pauvreté, l’Union reconnaît et respecte le droit 
à une aide sociale et à une aide au logement 
destinées à assurer une existence digne à tous 
ceux qui ne disposent pas de ressources 
suffisantes, selon les modalités établies par le 
droit communautaire et les législations et 
pratiques nationales.  
 
Article 35  - Protection de la santé  
 
Toute personne a le droit d’accéder à la 
prévention en matière de santé et de bénéficier 
de soins médicaux dans les conditions établies 
par les législations et pratiques nationales. Un 
niveau élevé de protection de la santé humaine 
est assuré dans la définition et la mise en 
Ouvre de toutes les politiques et actions de 
l’Union.  
 
Article 36 - Accès aux services d’intérêt 
économique général  
 
L’Union reconnaît et respecte l’accès aux 
services d’intérêt économique génèral tel qu’il 
est prévu par les législations et pratiques 
nationales, conformément au traité instituant la 
Communauté européenne, afin de promouvoir 
la cohésion sociale et territoriale de l’Union.  
 
Article 37 - Protection de l’environnement  
 
Un niveau élevé de protection de 
l’environnement et l’amélioration de sa qualité 
doivent être intégrés dans les politiques de 
l’Union et assurés conformément au principe 
du développement durable.  
 
Article 38 - Protection des consommateurs  
 
Un niveau élevé de protection des 
consommateurs est assuré dans les politiques 
de l’Union.  
 
CHAPITRE V  
 
CITOYENNETÉ  
 
Article 39 - Droit de vote et d’éligibilité aux 
élections au Parlement européen  
 
1. Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union a 
le droit de vote et d’éligibilité aux élections au 
Parlement européen dans l’État membre où il 
ou elle réside, dans les mêmes conditions que 
les ressortissants de cet État.  
 
2. Les membres du Parlement européen sont 
élus au suffrage universel direct, libre et secret.  
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Article 40 - Droit de vote et d’éligibilité aux 
élections municipales  
 
Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union a le 
droit de vote et d’éligibilité aux élections 
municipales dans l’État membre où il ou elle 
réside, dans les mêmes conditions que les 
ressortissants de cet État.  
 
Article 41 - Droit à une bonne administration  
 
1. Toute personne a le droit de voir ses affaires 
traitées impartialement, équitablement et dans 
un délai raisonnable par les institutions et 
organes de l’Union.  
 
2. Ce droit comporte notamment:  
 
- le droit de toute personne d’être entendue 
avant qu’une mesure individuelle qui 
l’affecterait défavorablement ne soit prise à son 
encontre;  
 
- le droit d’accès de toute personne au dossier 
qui la concerne, dans le respect des intérêts 
légitimes de la confidentialité et du secret 
professionnel et des affaires; 
  
- l’obligation pour l’administration de motiver 
ses décisions.  
 
3. Toute personne a droit à la réparation par la 
Communauté des dommages causés par les 
institutions, ou par leurs agents dans l’exercice 
de leurs fonctions, conformément aux principes 
généraux communs aux droits des États 
membres.  
 
4. Toute personne peut s’adresser aux 
institutions de l’Union dans une des langues 
des traités et doit recevoir une réponse dans la 
même langue.  
 
Article 42 - Droit d’accès aux documents  
 
Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union ou 
toute personne physique ou morale résidant ou 
ayant son siège statutaire dans un État 
membre a un droit d’accès aux documents du 
Parlement européen, du Conseil et de la 
Commission.  
 
Article 43 - Médiateur  
 
Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union ou 
toute personne physique ou morale résidant ou 
ayant son siège statutaire dans un État 
membre a le droit de saisir le médiateur de 
l’Union en cas de mauvaise administration 
dans l’action des institutions ou organes 
communautaires, à l’exclusion de la Cour de 
justice et du Tribunal de premiére instance 
dans l’exercice de leurs fonctions 
juridictionnelles.  
 
Article 44 - Droit de pétition  

 
Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union ou 
toute personne physique ou morale résidant ou 
ayant son siège statutaire dans un État 
membre a le droit de pétition devant le 
Parlement européen.  
 
Article 45 - Liberté de circulation et de séjour  
 
1. Tout citoyen ou toute citoyenne de l’Union a 
le droit de circuler et de séjourner librement sur 
le territoire des États membres.  
 
2. La liberté de circulation et de séjour peut 
être accordée, conformément au traité 
instituant la Communauté européenne, aux 
ressortissants de pays tiers résidant également 
sur le territoire d’un État membre.  
 
Article 46 - Protection diplomatique et 
consulaire  
 
Tout citoyen de l’Union bénéficie, sur le 
territoire d’un pays tiers où l’État membre dont 
il est ressortissant n’est pas représenté, de la 
protection des autorités diplomatiques et 
consulaires de tout État membre dans les 
mêmes conditions que les nationaux de cet 
État.  
 
CHAPITRE VI  
 
JUSTICE  
 
Article 47 - Droit à un recours effectif et à 
accèder à un tribunal impartial  
Toute personne dont les droits et libertés 
garantis par le droit de l’Union ont été violés a 
droit à un recours effectif devant un tribunal 
dans le respect des conditions prévues au 
présent article.  
 
Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publiquement et dans 
un délai raisonnable par un tribunal 
indépendant et impartial, établi préalablement 
par la loi. Toute personne a la possibilité de se 
faire conseiller, défendre et représenter. Une 
aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes, dans 
la mesure où cette aide serait nécessaire pour 
assurer l’effectivité de l’accés à la justice.  
 
Article 48 - Présomption d’innocence et droits 
de la défense  
 
1. Tout accusé est présumé innocent jusqu’à 
ce que sa culpabilité ait été légalement établie. 
  
2. Le respect des droits de la défense est 
garanti à tout accusé.  
 
Article 49 - Principes de légalité et de 
proportionnalité des délits et des peines  
 
1. Nul ne peut être condamné pour une action 
ou une omission qui, au moment où elle a été 
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commise, ne constituait pas une infraction 
d’après le droit national ou le droit international. 
De même, il n’est infligé aucune peine plus 
forte que celle qui était applicable au moment 
où l’infraction a été commise. Si, 
postérieurement à cette infraction, la loi prévoit 
une peine plus légère, celle-ci doit être 
appliquée.  
 
2. Le présent article ne porte pas atteinte au 
jugement et à la punition d’une personne 
coupable d’une action ou d’une omission qui, 
au moment où elle a été commise, était 
criminelle d’après les principes généraux 
reconnus par l’ensemble des nations.  
 
3. L’intensité des peines ne doit pas être 
disproportionnée par rapport à l’infraction.  
 
Article 50 - Droit à ne pas être jugé ou puni 
pénalement deux fois pour une même 
infraction  
 
Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement 
en raison d’une infraction pour laquelle il a déjà 
été acquitté ou condamné dans l’Union par un 
jugement pénal définitif conformément à la loi.  
 
CHAPITRE VII  
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
 
 
Article 51 - Champ d’application  
 
1. Les dispositions de la présente Charte 
s’adressent aux institutions et organes de 
l’Union dans le respect du principe de 
subsidiarité, ainsi qu’aux États membres 
uniquement lorsqu’ils mettent en Ouvre le droit 
de l’Union. En conséquence, ils respectent les 
droits, obser vent les principes et en 
promeuvent l’application, conformément à leurs 
compétences respectives.  
 
2. La présente Charte ne crée aucune 
compétence ni aucune tâche nouvelles pour la 
Communauté et pour l’Union et ne modifie pas 
les compétences et tâches définies par les 
traités.  
 
Article 52  - Portée des droits garantis  
 

1. Toute limitation de l’exercice des droits et 
libertés reconnus par la présente Charte doit 
être prévue par la loi et respecter le contenu 
essentiel desdits droits et libertés. Dans le 
respect du principe de proportionnalité, des 
limitations ne peuvent être apportées que si 
elles sont nécessaires et répondent 
effectivement à des objectifs d’intérêt général 
reconnus par l’Union ou au besoin de 
protection des droits et libertés d’autrui.  
 
2. Les droits reconnus par la présente Charte 
qui trouvent leur fondement dans les traités 
communautaires ou dans le traité sur l’Union 
européenne s’exercent dans les conditions et 
limites définies par ceux-ci.  
 
3. Dans la mesure où la présente Charte 
contient des droits correspondant à des droits 
garantis par la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, leur sens et leur portée 
sont les mêmes que ceux que leur confère 
ladite convention. Cette disposition ne fait pas 
obstacle à ce que le droit de l’Union accorde 
une protection plus étendue.  
 
Article 53 - Niveau de protection  
 
Aucune disposition de la présente Charte ne 
doit être interprétée comme limitant ou portant 
atteinte aux droits de l’homme et libertés 
fondamentales reconnus, dans leur champ 
d’application respectif, par le droit de l’Union, le 
droit international et les conventions 
internationales auxquelles sont parties l’Union, 
la Communauté ou tous les États membres, et 
notamment la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, ainsi que par les 
constitutions des États membres.  
 
 
Article 54 - Interdiction de l’abus de droit  
 
Aucune des dispositions de la présente Charte 
ne doit être interprétée comme impliquant un 
droit quelconque de se livrer à une activité ou 
d’accomplir un acte visant à la destruction des 
droits ou libertés reconnus dans la présente 
Charte ou à des limitations plus amples des 
droits et libertés que celles qui sont prévues 
par la présente Charte.  
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Résolution du Conseil concernant la place de la culture dans la 
construction de l’Union européenne  
du 21 janvier 2002  
 
1. CONSIDÉRANT que la Communauté 
contribue à l’épanouissement des cultures des 
États membres dans le respect de leur diversité 
nationale et régionale, tout en mettant en 
évidence l’héritage culturel commun, et que ce 
respect impératif de la diversité culturelle fonde 
et nourrit, dans le respect du principe de 
subsidiarité, l’Europe de la culture.  
 
2. RAPPELANT la nécessité que les aspects 
culturels soient pris en compte, par la 
Communauté, dans l’action qu’elle mène au titre 
d’autres dispositions du traité, par exemple la 
politique de la concurrence, le marché intérieur et 
la politique commerciale commune.  
 
3. ESTIMANT qu’il est essentiel de favoriser la 
coopération et les échanges culturels afin de 
respecter et de promouvoir la diversité des 
cultures en Europe et d’améliorer leur 
connaissance mutuelle.  
 
4. CONSIDÉRANT que la culture devrait 
contribuer à améliorer la visibilité extérieure de la 
Communauté par la valorisation de sa diversité 
culturelle et des dimensions communes de ses 
cultures.  
 
5. CONSIDÉRANT que l’élargissement de 
l’Union apportera plus de richesse et de diversité 
culturelles.  
 
6. CONSIDÉRANT que les dimensions 
communes et une connaissance mutuelle des 
cultures en Europe, dans une société fondée sur 
la liberté, la démocratie, la solidarité et le respect 
de la diversité, constituent des composantes 
essentielles pour l’adhésion et la participation 
des citoyens à l’intégration européenne.  
 
7. CONSIDÉRANT, notamment dans cette 
perspective, que la culture constitue un élément 

trés important pour le développement et la 
consolidation du processus d’intégration de la 
Communauté.  
 
8. CONSIDÉRANT que le développement de la 
culture, au-delà des perspectives 
d’épanouissement individuel et collectif qu’il peut 
susciter, est aussi générateur d’emploi et de 
richesse économique, créant ainsi de la valeur 
ajoutée, facteur de croissance et de prospérité,  
 
CONVIENT DE CE QUI SUIT:  
 
A. INVITE les États membres et la Commission, 
dès lors qu’ils se fondent à la fois sur le respect 
de la diversité culturelle, le principe de 
subsidiarité et la volonté de placer la culture au 
coeur de l’intégration européenne à:  
 
- développer les coopérations culturelles, la 
création artistique européenne, et les échanges 
culturels,   
 
- coopérer en vue de permettre à la Commission 
d’actualiser l’évaluation de l’application de 
l’article 151, paragraphe 4, du traité et d’en faire 
rapport au Conseil.  
 
B. CONSIDERE important d’entamer, notamment 
sur la base de cette évaluation, un travail 
d’amélioration de l’application des paragraphes 2 
et 4 de l’article 151 du traité, et INVITE les 
prochaines présidences à élaborer, pour ce faire, 
un plan de travail et un calendrier.  
 
C. FAIT APPEL aux États membres et à la 
Commission pour qu’ils tiennent compte de ces 
considérations et pour qu’ils considèrent la 
culture comme un élément essentiel de 
l’intégration européenne, notamment dans la 
dans la perspective de l’élargissement de l’Union. 
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Communication de la Commission Européene relative à un agenda 
européen de la culture à l’ère de la mondialisation, 
Bruxelles, le 10 Mai 2007   
 
« La culture est l'ensemble des rêves et des 
travaux qui tendent à la totale réalisation de 
l'homme. La culture exige ce pacte paradoxal: 
faire de la diversité le principe de l'unité, 
approfondir les différences, non pour diviser, 
mais pour l'enrichir encore plus. L'Europe est une 
culture ou elle n'est pas. »  
Denis de Rougemont  
 
1. INTRODUCTION  
 
La culture est au cœur de la civilisation et du 
développement humain. Elle nous fait espérer et 
rêver, elle stimule nos sens et nous offre de 
nouvelles manières de regarder la réalité. Elle 
crée des ponts entre les peuples, en suscitant le 
dialogue et en provoquant les passions d’une 
manière qui unit plutôt qu’elle ne divise. La 
culture devrait être considérée comme un 
ensemble de traits distinctifs, spirituels et 
matériels, qui caractérisent une société et un 
groupe social. Elle englobe la littérature et les 
arts ainsi que les modes de vie, les systèmes de 
valeurs, les traditions et les convictions.  
 
Comme le faisait observer Dario Fo, « avant 
même que l’Europe ne soit unie au plan 
économique ou conçue au niveau des intérêts 
économiques et des échanges, c’est la culture 
qui unissait tous les pays d’Europe. Les arts 
plastiques, la littérature, la musique sont le 
ciment de l’Europe ». En effet, les Européens 
partagent un héritage culturel commun, qui est le 
résultat de siècles de créativité, de flux 
migratoires et d’échanges. Ils goûtent et 
apprécient une grande diversité culturelle et 
linguistique, qui est source d'inspiration et a 
inspiré de nombreux pays à travers le monde.  
 
L’Union européenne puise son originalité et son 
succès dans sa capacité à respecter l'histoire, les 
langues et les cultures différentes et imbriquées 
de ses États membres, tout en forgeant une 
compréhension et des règles communes, qui ont 
garanti la paix, la stabilité, la prospérité et la 
solidarité, permettant aussi l'épanouissement 
d'un patrimoine culturel et d'une créativité d'une 
grande richesse, auxquels les élargissements 
successifs n'ont cessé de contribuer. Du fait 
même de cette unité dans la diversité, le respect 
de la diversité culturelle et linguistique et la 
promotion d’un patrimoine culturel commun sont 
au cœur du projet européen. Ils sont plus que 
jamais indispensables à l’ère de la 
mondialisation.  
 

Dans l’Europe d’aujourd’hui, les échanges 
culturels sont plus forts et dynamiques que 
jamais.  
 
La liberté de circulation inscrite dans le traité CE 
a grandement facilité le dialogue et les échanges 
culturels par-delà les frontières. Les activités 
culturelles et la demande de produits culturels 
augmentent grâce aux possibilités d'accès sans 
précédent qu'offrent les nouveaux outils de 
communication. Simultanément, la mondialisation 
a intensifié notre exposition à des cultures du 
monde plus diversifiées, ce qui a attisé notre 
curiosité et notre capacité d’échanger avec 
d’autres cultures et d’en tirer parti, et contribué à 
la diversité de nos sociétés. Cependant, cela a 
aussi soulevé des questions quant à l’identité de 
l’Europe et à sa capacité de garantir des sociétés 
multiculturelles favorables à la cohésion.  
 
À l’échelle mondiale, la diversité culturelle et le 
dialogue interculturel sont devenus des défis 
majeurs pour un ordre mondial fondé sur la paix, 
la compréhension mutuelle et le respect de 
valeurs partagées, telles que la protection et la 
promotion des droits humains et la protection des 
langues. À cet égard, l’entrée en vigueur de la 
Convention de l’UNESCO sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions 
culturelles, le 18 mars 2007, doit être considérée 
comme une étape fondamentale, à laquelle l’UE 
a grandement contribué.  
 
La richesse et la diversité culturelles de l’Europe 
sont étroitement liées à son rôle et à son 
influence dans le monde. L’Union européenne 
n’est pas uniquement un processus économique 
ou une puissance commerciale, elle est déjà 
largement, et à juste titre, perçue comme un 
projet social et culturel sans précédent et 
couronné de succès. L’UE est, et doit aspirer à 
être davantage encore, un modèle de « pouvoir 
discret », fondé sur des normes et des valeurs 
comme la dignité humaine, la solidarité, la 
tolérance, la liberté d’expression, le respect de la 
diversité et du dialogue entre les cultures, valeurs 
qui peuvent inspirer le monde de demain pour 
autant qu'elles soient défendues et promues.  
 
La richesse culturelle de l’Europe, fondée sur sa 
diversité, représente aussi, et de plus en plus, un 
atout important dans un monde immatériel fondé 
sur la connaissance. Le secteur européen de la 
culture est déjà un créateur très dynamique 
d’activités économiques et d’emplois sur le 
territoire de l’UE. Les activités culturelles 
contribuent également à promouvoir une société 
favorable à l’inclusion et à prévenir et atténuer la 
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pauvreté et l’exclusion sociale. Comme l’a 
reconnu le Conseil européen dans ses 
conclusions de printemps 2007, des 
entrepreneurs créatifs et une industrie culturelle 
énergique constituent une source d’innovation 
unique pour l’avenir. Ce potentiel doit être 
davantage mesuré et pleinement exploité.  
 
Objet de la communication  
 
On prend de plus en plus conscience que l’UE a 
un rôle unique à jouer dans la promotion de sa 
richesse et de sa diversité culturelles, tant en 
Europe que dans le monde. Il est aussi 
généralement admis que la culture est un 
élément indispensable pour atteindre les objectifs 
stratégiques de l’UE en matière de prospérité, de 
solidarité et de sécurité, et pour garantir une 
présence plus visible sur la scène internationale.  
 
Sur la base de larges consultations1, la présente 
communication étudie les liens entre la culture et 
l’Europe à l’ère de la mondialisation et propose 
des objectifs pour un nouvel agenda européen de 
la culture. Ce dernier doit être partagé par toutes 
les parties prenantes (la Commission et les États 
membres, mais aussi la société civile et le 
Parlement européen). La Commission appelle 
ainsi de ses vœux de nouveaux partenariats et 
méthodes de coopération.   
 
2. CONTRIBUTION DE L’UE A LA CULTURE2  
 
On considère généralement que la « culture » est 
un concept difficile à définir. Elle peut renvoyer 
aux beaux arts, ce qui inclut tout un ensemble 
d’œuvres d’art, de biens et de services culturels. 
Le mot « culture » a aussi une signification 
anthropologique. La culture est la base d’un 
monde symbolique de sens, de croyances, de 
valeurs et de traditions qui s’expriment dans le 
langage, l’art, la religion et les mythes. À ce titre, 
elle joue un rôle fondamental dans le 
développement humain et dans le tissu complexe 
des identités et des habitudes des individus et 
des communautés.   
 
La présente communication s'intéressera 
essentiellement à l’importance de ces différentes 
facettes de la culture dans le développement de 
stratégies, que ce soit au sein de l’UE ou dans 
ses relations avec les pays tiers.  
 

                                                        
1 Voir 
http://ec.europa.eu/culture/eac/communication/consult_fr.html 
et  
http://ec.europa.eu/development/body/theme/human_social/pol
_culture1_en.htm  
2 Pour plus de précisions, voir le document de travail joint « 
Inventory of Community actions in the field of culture ». 

La base de l’action de l’UE dans le domaine 
culturel est inscrite dans le traité, dont l’article 
151 prévoit ce qui suit :  
 
« La Communauté contribue à l’épanouissement 
des cultures des États membres dans le respect 
de leur diversité nationale et régionale, tout en 
mettant en évidence l’héritage culturel commun.»  
 
« L’action de la Communauté vise à encourager 
la coopération entre États membres et, si 
nécessaire, à appuyer et compléter leur 
action….»  
 
« La Communauté et les États membres 
favorisent la coopération avec les pays tiers et 
les organisations internationales compétentes 
dans le domaine de la culture, et en particulier 
avec le Conseil de l’Europe. »  
 
« La Communauté tient compte des aspects 
culturels dans son action au titre d’autres 
dispositions du présent traité, afin notamment de 
respecter et de promouvoir la diversité de ses 
cultures. »  
 
En conséquence, la culture est et restera une 
responsabilité qui incombe principalement aux 
États membres. Dans certains pays, elle est dans 
une large mesure prise en charge au niveau 
régional, voire local. À titre d'exemple, l’article 
151 ne prévoit pas d'harmonisation des 
dispositions législatives et réglementaires des 
États membres. L’action à l’échelle 
communautaire doit respecter le principe de 
subsidiarité, l’UE ayant pour rôle d'appuyer et de 
compléter, plutôt que de remplacer, les actions 
des États membres, en respectant leur diversité 
et en encourageant les échanges, le dialogue et 
la compréhension mutuelle.  
 
2.1. Rôle des politiques et programmes internes 
de l’UE  
 
L’UE contribue déjà de diverses manières à la 
promotion des activités culturelles en Europe 
grâce à ses programmes et ses politiques.  
 
• Les programmes culturels de la Communauté 
ont été très positifs. L’actuel programme Culture 
(2007-2013)3 continuera de faciliter la 
compréhension réciproque, de stimuler la 
créativité et de contribuer à l’enrichissement 
mutuel de nos cultures. Il aidera des milliers 
d’organisations culturelles à créer et à réaliser 
des projets culturels et artistiques en vue 
d’améliorer la connaissance et la diffusion du 
patrimoine culturel européen, à promouvoir les 

                                                        
3 Décision n° 1855/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 établissant le programme 
Culture (2007-2013) (JO L 372 du 27.12.2006).  
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échanges culturels, la création artistique et 
littéraire et la traduction littéraire. Il soutiendra 
également des organismes actifs dans le 
domaine culturel à l’échelon européen et donnera 
une visibilité à de grandes réalisations culturelles 
européennes à travers les prix européens dans le 
domaine de l’architecture, du patrimoine culturel 
et de la musique ainsi que les capitales 
européennes de la culture.   
 
• De nombreux autres programmes ont un impact 
positif considérable sur la culture, du fait qu'ils 
soutiennent des projets explicitement culturels, 
encouragent l’utilisation des langues étrangères, 
renforcent le lien étroit entre l’acquisition de 
connaissances et la culture ou encore favorisent 
des expériences culturelles personnelles. Citons 
en particulier le programme « L'Europe pour les 
citoyens » (2007-2013)4, qui s’appuie également 
sur l’article du traité relatif à la culture et vise à 
promouvoir une citoyenneté européenne active, 
ainsi que les programmes en faveur de 
l’éducation et de la formation tout au long de la 
vie (notamment Erasmus et Erasmus Mundus), 
du multilinguisme et des échanges de jeunes.  
 
• Dans le secteur du cinéma et de l’audiovisuel, 
le programme MEDIA5, qui existe depuis 1991, 
vise à promouvoir la compétitivité du secteur 
audiovisuel européen. Il doit également 
encourager le dialogue interculturel, accroître la 
connaissance mutuelle des cultures européennes 
et développer le potentiel culturel. En outre, la 
recommandation sur le patrimoine 
cinématographique et la compétitivité des 
activités industrielles connexes, adoptée le 16 
novembre 2005, définit des actions concrètes 
dans le domaine du patrimoine 
cinématographique.  
 
• Plusieurs autres programmes de financement 
communautaires apportent une contribution 
significative à la culture. L’aide octroyée par la 
politique de cohésion ou la politique de 
développement rural peut contribuer à 
promouvoir, par exemple, la restauration du 
patrimoine culturel et les industries créatives en 
vue d’améliorer l’attrait des régions ou à soutenir 
la formation de professionnels de la culture. Il y 
aussi lieu de citer les programmes visant au 
développement de la société de l’information (par 
exemple l’initiative relative aux bibliothèques 
numériques, qui entend faciliter l’accès en ligne 
au patrimoine culturel et scientifique européen) 
ou de la recherche (avec les programmes-cadres 
de recherche). 

                                                        
4Décision n° 1904/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 (JO L 378 du 27.12.2006).  
5Décision n° 1718/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 15 novembre 2006 (JO L 327 du 24.11.2006).  

 

Plusieurs politiques communautaires ont aussi un 
rôle important dans la définition du cadre 
réglementaire applicable au secteur culturel. En 
ce qui concerne l'action communautaire au titre 
de l'article 151, paragraphe 4, du traité, le 
problème consiste souvent à trouver le juste 
équilibre entre divers objectifs stratégiques 
publics légitimes, notamment la promotion de la 
diversité culturelle.  
 
• Il existe un lien étroit entre la promotion de la 
culture et de la créativité et la législation 
communautaire en matière de copyright et de 
droits associés. Cette législation protège les 
droits des auteurs, des producteurs et des 
artistes afin qu'ils perçoivent une juste 
rémunération pour leur travail, tout en permettant 
une large diffusion des œuvres ou des 
phonogrammes protégés, ce qui favorise l’accès 
des citoyens au riche et varié patrimoine culturel 
de l’Europe.   
 
• En fixant les conditions de transmission 
transfrontalière des émissions télévisées à 
l'intérieur du marché intérieur européen, la 
directive « Télévision sans frontière », adoptée 
en 1989, a créé un cadre juridique pour la libre 
circulation des contenus audiovisuels européens 
dans l’UE. Ce cadre a grandement contribué au 
renforcement du pluralisme des médias et de la 
diversité culturelle. Dans ce contexte, la diversité 
culturelle est également encouragée par des 
mesures de promotion des productions 
indépendantes européennes.  
 
• En ce qui concerne les aides d'État, après 
l’introduction, par le traité de Maastricht, de 
l’article 87, paragraphe 3, lettre d6, des 
considérations culturelles entrent en ligne de 
compte. Au titre de cette disposition, la 
Commission a déjà approuvé de nombreuses 
mesures nationales en faveur de secteurs aussi 
diversifiés que ceux des musées, du patrimoine 
national, des productions théâtrales et musicales, 
des médias culturels imprimés, ainsi que du 
cinéma et de l'audiovisuel.  
 
• L’UE a proclamé 2008 "Année européenne du 
dialogue interculturel"7 afin de donner une grande 
visibilité à un processus durable de dialogue 
interculturel et d'échange de bonnes pratiques, 
qui doit se poursuivre bien au delà de 2008. Une 
attention particulière sera accordée à la 
dimension multilingue de ce dialogue.  

                                                        
6« Peuvent être considérées comme compatibles avec le 
marché commun […] les aides destinées à promouvoir la 
culture et la conservation du patrimoine, quand elles n’altèrent 
pas les conditions des échanges et de la concurrence dans la 
Communauté dans une mesure contraire à l’intérêt commun » 
7Décision n° 1983/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2006 relative à l'Année européenne du 
dialogue interculturel (2008) (JO L 412 du 30.12.2006). 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• Enfin, sur la base des programmes de soutien 
communautaires existants, la Commission 
souhaite faire de 2009 une "Année européenne 
de la créativité et de l’innovation par l’éducation 
et la culture" en vue de sensibiliser l’opinion 
publique, de susciter le débat politique dans les 
États membres et de contribuer à encourager la 
créativité, l’innovation et les compétences 
interculturelles.  
 
Au cours des dernières années, les États 
membres ont exploré de nouvelles formes de 
coopération flexible afin de collaborer plus 
étroitement dans la réalisation d'objectifs 
partagés. Le Conseil a adopté un programme de 
travail pluriannuel pour la période 2005-20078 et 
des formes de coopération flexible se sont 
développées sur certaines thématiques, comme 
la mobilité des collections muséales. Des 
conférences ministérielles régulières ont 
également contribué à l’échange de bonnes 
pratiques et au dialogue en matière politique.  
 
Le Parlement européen a régulièrement appelé à 
renforcer la coopération dans ses rapports et ses 
recommandations9. Par ailleurs, le Comité 
économique et social européen et le Comité des 
régions ont souligné le rôle de la société civile et 
des autorités locales et régionales. Ces 
expériences, associées aux résultats des larges 
consultations conduites en vue de la présente 
communication, ont amené la Commission à la 
conclusion que le moment était venu de définir 
un agenda culturel commun et de développer de 
nouveaux partenariats et modes de coopération 
avec les États membres, la société civile et les 
pays tiers.  
 
2.2. Relations extérieures de l’UE  
 
La culture est reconnue comme un élément 
important des principaux programmes et 
instruments de coopération de l’UE10 et des 
accords bilatéraux de l’Union avec les pays tiers. 
Elle est aussi un élément clé de la coopération 
mise en place avec le Conseil de l’Europe, ce qui 
a permis l’organisation conjointe des Journées 
européennes du patrimoine ainsi que quelques 
actions dans les Balkans occidentaux.  
Un large éventail de projets et programmes 
culturels a été mis en œuvre depuis de 
nombreuses années dans le cadre de 
l’assistance technique et financière de l'Union 
dans toutes les régions en développement du 

                                                        
8Conclusions de la 2616e réunion du Conseil Éducation, 
jeunesse et culture, 15-16 novembre 2004.  
9 Réf. Rapport sur la coopération culturelle dans l’Union 
européenne – Giorgio Ruffolo - A5-0281/2001.  
10Par exemple, l’Accord de Cotonou avec les États d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique, le Programme de voisinage et de 
partenariat avec les pays voisins et la Russie, et l’instrument de 
coopération au développement concernant l’Asie et l’Amérique 
latine.  

monde. Ces actions culturelles visent à préserver 
ou restaurer des sites classés, produire et 
diffuser des œuvres d’art, créer ou restaurer des 
musées, renforcer les capacités locales des 
opérateurs culturels et des artistes et organiser 
de grandes manifestations culturelles. La 
Commission gère également des fonds et des 
actions destinés à favoriser l’émergence et la 
consolidation des industries culturelles, en 
particulier le cinéma et le secteur audiovisuel, 
dans les pays partenaires ainsi qu’à promouvoir 
l’accès local à la culture et à la diversité culturelle 
dans les pays tiers.  
 
Dans ce contexte, l’Union a de plus en plus 
concentré son action sur la promotion du soutien 
aux droits de l’homme, y compris la protection et 
la promotion des droits culturels, les droits des 
populations autochtones ainsi que les droits des 
personnes issues de minorités et des personnes 
socialement défavorisées. 
  
Il va de soi que le dialogue interculturel, un des 
principaux instruments de paix et de prévention 
des conflits, est au nombre des objectifs 
fondamentaux de ces actions. Des actions 
prioritaires en ce sens ont été lancées sous 
l’impulsion d’un groupe consultatif mis en place 
par le Président de la Commission, ce qui a 
notamment abouti à la création de la Fondation 
euro-méditerranéenne Anna Lindh pour le 
dialogue entre les cultures à Alexandrie et à 
l’ouverture d’un débat spécifique sur la culture 
dans le dialogue politique avec de nombreux 
pays tiers.  
 
La Commission a également commencé 
récemment à renforcer sa diplomatie publique, y 
compris par des manifestations culturelles, ce qui 
inclut souvent une coopération avec et entre les 
institutions culturelles des États membres pour 
faire passer dans les pays tiers des messages 
importants sur l’Europe, son identité et son 
expérience dans la mise en place de passerelles 
entre différentes cultures.  
 
Sur un plan plus général, la Commission a 
présenté des programmes thématiques 
pluriannuels dans le cadre des perspectives 
financières 2007-2013 en vue de financer des 
interventions de la Communauté dans les pays et 
régions en développement, d’une part, et à 
l’échelon international, d’autre part. Les 
programmes thématiques « Investir dans les 
ressources humaines » et « Acteurs non 
étatiques et autorités locales dans le 
développement » doivent permettre de compléter 
la coopération géographique à travers les 
documents stratégiques nationaux dans le 
domaine de la culture. De récents sondages 
d’opinion indiquent clairement que, sous la 
pression de la mondialisation, la grande majorité 
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des citoyens européens – emmenés par les 
chefs d’État et de gouvernement en juin 200611 – 
veut une Europe plus présente dans le monde et 
une politique extérieure qui traduise correctement 
ses valeurs. Il va de soi que la culture est au 
centre de cette approche multilatérale 
consensuelle.  
  
L’entrée en vigueur rapide de la Convention de 
l’UNESCO sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles illustre le 
nouveau rôle de la diversité culturelle à l’échelon 
international: en qualité de parties, la 
Communauté et les États membres se sont 
engagés à renforcer un nouveau pilier culturel de 
la gouvernance mondiale et du développement 
durable, notamment en améliorant la coopération 
internationale.   
 
3. OBJECTIFS D’UN AGENDA EUROPEEN DE 
LA CULTURE  
 
Le vaste exercice de consultation mené en 2006 
a permis à la Commission de constater un large 
consensus en faveur d’un nouvel agenda 
européen de la culture, qui s’appuierait sur les 
réalisations du passé et renforcerait les activités 
en cours. Cet agenda s’articulerait autour de trois 
groupes d’objectifs liés entre eux:  
 
• la promotion de la diversité culturelle et du 
dialogue interculturel;  
 
• la promotion de la culture en tant que catalyseur 
de la créativité dans le cadre de la stratégie de 
Lisbonne pour la croissance et l’emploi;  
 
• la promotion de la culture en tant qu’élément 
indispensable dans les relations extérieures de 
l’Union.  
 
Ces objectifs devront guider l’action future de 
l’UE. Chaque acteur sera invité à y contribuer, 
dans le plein respect du principe de subsidiarité:  
 
• pour les États membres et leurs régions, cela 
signifie renforcer leurs politiques dans ces 
domaines en se référant aux objectifs communs, 
s’efforcer de mener des activités conjointes, 
notamment par une méthode de coordination 
ouverte, et explorer les possibilités offertes par 
les financements communautaires;  
• pour les parties prenantes du secteur culturel, 
par exemple les organisations professionnelles, 
les institutions culturelles, les organisations non 
gouvernementales, les réseaux européens, les 
fondations etc., cela signifie poursuivre un 
dialogue étroit avec les institutions de l’UE, 
                                                        
11Lorsque le Conseil européen a adopté la communication de la 
Commission « L'Europe dans le monde — Propositions 
concrètes visant à renforcer la cohérence, l'efficacité et la 
visibilité » - COM(2006) 278.  

soutenir le développement de nouvelles 
politiques et actions de l’Union et intensifier le 
dialogue entre elles;   
 
• pour la Commission, cela signifie mobiliser ses 
politiques et programmes de soutien en interne et 
en externe, ainsi qu’un rôle renforcé d’animation, 
d'échange de bonnes pratiques et de dialogue 
avec l’ensemble des acteurs;  
 
• pour l’ensemble des acteurs, cela signifie un 
nouveau sens de partenariat et d’adhésion à 
l’action communautaire dans la réalisation de ces 
objectifs.  
 
Ces grands objectifs sont expliqués de façon plus 
précise dans les sections suivantes.  
 
3.1. Diversité culturelle et dialogue interculturel   
 
« C’est l’art qui peut structurer la personnalité 
des jeunes en vue d’ouvrir leur esprit, pour 
susciter le respect de l’autre et le désir de paix. » 
Yehudi Menuhin  
 
L’épanouissement des cultures des États 
membres dans le respect de leur diversité 
nationale et régionale est un objectif important 
que le traité CE assigne à l’UE. Pour 
simultanément mettre en avant notre patrimoine 
commun et reconnaître l’apport de toutes les 
cultures présentes dans nos sociétés, il convient 
de favoriser la diversité culturelle dans un esprit 
d’ouverture et d’échanges entre les diverses 
cultures. Du fait que nos sociétés sont de plus en 
plus multiculturelles, nous devons promouvoir le 
dialogue interculturel et les compétences 
interculturelles. Cela est également essentiel 
dans une économie mondialisée, si l'on entend 
améliorer la capacité d’emploi, l’adaptabilité et la 
mobilité des artistes et des travailleurs du secteur 
culturel ainsi que la circulation des œuvres d’art. 
Comme les citoyens doivent être parmi les 
premiers à bénéficier d'une plus grande diversité 
culturelle, nous devons faciliter leur accès à la 
culture et aux activités culturelles.  
 
Il convient de poursuivre les objectifs spécifiques 
suivants:  
 
• promouvoir la mobilité des artistes et des 
professionnels du secteur culturel ainsi que la 
circulation de toutes les formes d’expression 
artistique par-delà les frontières nationales:  
 
– mobiliser les moyens publics et privés en 
faveur de la mobilité des artistes et des 
travailleurs du secteur culturel à l'intérieur de 
l'UE;  
 
– promouvoir la circulation des œuvres d’art et 
des autres formes d’expression artistique;  
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– améliorer la coordination européenne pour les 
aspects qui influent sur la mobilité des 
travailleurs culturels dans l'UE de manière à 
prendre en compte les besoins découlant d'une 
mobilité fréquente et de courte durée entre les 
États membres;   
 
- promouvoir et renforcer les compétences 
interculturelles et le dialogue interculturel, 
notamment en développant «la sensibilité et 
l'expression culturelles », « les compétences 
sociales et civiques », « la communication en 
langues étrangères », qui figurent parmi les 
compétences clés pour l'éducation et la formation 
tout au long de la vie telles qu'identifiées par le 
Parlement européen et le Conseil en 200612.   
 
3.2. La culture en tant que catalyseur de la 
créativité dans le cadre de la stratégie de 
Lisbonne pour la croissance et l’emploi  
 
« L'intelligence est programmée pour la création 
du différent. » Francesco Alberoni  
 
Les industries culturelles et le secteur de la 
création contribuent de manière substantielle au 
PIB, à la croissance et à l’emploi européens. À 
titre d’exemple, une étude indépendante récente 
réalisée pour la Commission a estimé que plus 
de cinq millions de personnes travaillaient pour le 
secteur de la culture en 2004, ce qui équivaut à 
3,1% de la population active totale de l’UE-25. Le 
secteur culturel a contribué pour environ 2,6 % 
au PIB de l’UE en 2003 et enregistré une 
croissance sensiblement plus élevée que celle de 
l’économie en général entre 1999 et 200313. Ces 
industries et la créativité qu’elles génèrent sont 
un atout essentiel pour l’économie et la 
compétitivité de l’Europe à l'ère de la 
mondialisation.  
 
Il convient d'étudier et de favoriser la contribution 
de la culture à la promotion de la créativité et de 
l’innovation. La créativité est la base de 
l’innovation sociale et technologique et, partant, 
constitue un facteur important de la croissance, 
de la compétitivité et de l’emploi dans l’UE.   
 
Il convient de poursuivre les objectifs spécifiques 
suivants:  
• promouvoir la créativité dans l’éducation en 
s’appuyant sur le potentiel de la culture en tant 
qu’apport concret/outil pour l’éducation et la 
formation tout au long de la vie et en favorisant la 

                                                        
12Recommandation 2006/962/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2006 sur les compétences clés pour 
l'éducation et la formation tout au long de la vie (JOL 394 du 
30.12.2006, p. 10).  
13Voir l’étude consacrée à l’Économie de la culture en Europe, 
réalisée par KEA pour la Commission européenne, 2006, à 
l’adresse 
http://ec.europa.eu/culture/eac/sources_info/studies/studies_fr.
html.  

culture et les arts dans l’éducation informelle et 
formelle (y compris l’apprentissage des langues);  
 
• promouvoir le renforcement des capacités dans 
le secteur culturel en favorisant la formation du 
secteur culturel à la gestion, à l’esprit 
d’entreprise, à la connaissance de la dimension 
européenne/des activités commerciales, et en 
développant des sources de financement 
innovantes, notamment le parrainage, et un 
meilleur accès à ces sources ;  
 
• développer des partenariats créatifs entre le 
secteur de la culture et d'autres secteurs (TIC, 
recherche, tourisme, partenaires sociaux, etc.) en 
vue d’accroître l’impact social et économique des 
investissements dans la culture et la créativité, 
en particulier afin de promouvoir la croissance et 
l’emploi et de contribuer au développement et à 
l’attrait des régions et des villes.   
 
3.3. La culture en tant qu’élément indispensable 
des relations internationales  
 
« Toute culture naît du mélange, de la rencontre, 
des chocs. A l'inverse, c'est de l'isolement que 
meurent les civilisations. »  
Octavio Paz  
 
En tant que parties à la Convention de 
l’UNESCO sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles, la 
Communauté et les États membres ont réaffirmé 
leur engagement à développer un nouveau rôle 
davantage proactif pour l’Europe dans le cadre 
de ses relations internationales et à intégrer la 
dimension culturelle en tant qu’élément 
indispensable de ses rapports avec les pays et 
régions partenaires. Cela devrait contribuer à la 
promotion de la connaissance et de la 
compréhension des cultures européennes à 
travers le monde.  
 
Pour réaliser cette intégration, il faut mettre en 
place un dialogue interculturel actif avec 
l’ensemble des pays et régions, par exemple en 
tirant parti des liens linguistiques de l’Europe 
avec de nombreux pays. Dans cette perspective, 
il importe également de promouvoir la richesse 
de la diversité culturelle de nos partenaires, 
d'être au service des identités locales, de 
favoriser l’accès à la culture des populations 
locales et de développer une ressource 
économique qui peut influer directement sur le 
développement socio-économique. Compte tenu 
de ce qui précède, l’UE adoptera une stratégie à 
deux volets :  
• l’intégration systématique de la dimension 
culturelle et des différentes facettes de la culture 
dans l’ensemble des politiques, projets et 
programmes en matière de relations extérieures 
et de développement – afin d’améliorer la qualité 
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de son action diplomatique ainsi que la viabilité et 
la durabilité de toutes les activités de coopération 
de l’UE ;  
 
• le soutien à des actions et manifestations 
culturelles spécifiques – la culture est une 
ressource à part entière et l’accès à la culture 
doit être considéré comme une priorité dans les 
politiques de développement.  
 
Il convient de poursuivre les objectifs spécifiques 
suivants:  
 
• continuer de développer le dialogue politique 
avec l’ensemble des pays et régions dans le 
domaine de la culture et promouvoir les 
échanges culturels entre l’UE et les régions et 
pays tiers ;  
 
• favoriser l’accès aux marchés, européen et 
autres, des biens et services culturels en 
provenance des pays en développement à 
travers des actions ciblées et au moyen 
d’accords prévoyant un traitement préférentiel ou 
des mesures d’assistance liées aux échanges ;  
 
• utiliser les politiques en matière de relations 
extérieures et de développement pour protéger et 
promouvoir la diversité culturelle par un soutien 
financier et technique pour, d’une part, préserver 
le patrimoine culturel et avoir accès à ce 
patrimoine et, d’autre part, encourager et 
promouvoir activement les activités culturelles à 
travers le monde ;  
 
• faire en sorte que tous ses programmes et 
projets de coopération tiennent pleinement 
compte de la culture locale dans leur conception 
et leur réalisation et contribuent à améliorer 
l’accès è la culture et aux formes d’expression 
culturelle, y compris les contacts interpersonnels. 
L’éducation est un élément particulièrement 
important, ce qui inclut la promotion de 
l’intégration de la culture dans les programmes 
d’enseignement à tous les niveaux dans les pays 
en développement ;  
 
• promouvoir la participation active de l’UE aux 
travaux des organisations internationales actives 
dans le domaine de la culture et au processus 
d’Alliance des civilisations des Nations unies.  
 
4. NOUVEAUX PARTENARIATS ET 
NOUVELLES METHODES DE TRAVAIL  
 
Pour mettre en œuvre cet agenda de la culture, 
l’Europe doit s’appuyer sur un partenariat solide 
entre tous les acteurs selon les quatre axes 
suivants.   
 
4.1. Poursuivre le dialogue avec le secteur 
culturel  

La Commission s’est engagée à poursuivre un 
dialogue structuré avec le secteur, qui doit fournir 
le cadre pour l’échange régulier d’avis et de 
bonnes pratiques, la contribution au processus 
d’élaboration des politiques, le suivi et 
l’évaluation.  
 
Par souci de légitimité, le secteur de la culture 
doit continuer de s’organiser autant que possible 
de façon à permettre l’identification des 
interlocuteurs représentatifs. La Commission se 
félicite de la structuration progressive déjà mise 
en place et de l’émergence d’organisations 
représentatives ainsi que de certaines structures 
de coopération telles que la plate-forme de la 
société civile sur le dialogue interculturel.  
 
Le Commission reconnaît toutefois la spécificité 
du secteur, notamment son caractère hétérogène 
(organisations professionnelles, institutions 
culturelles plus ou moins autonomes, 
organisations non gouvernementales, réseaux 
européens ou non, fondations, etc.), l’absence 
antérieure de communication entre les secteurs 
culturels et les autres acteurs culturels et les 
problèmes que cela engendre dans la 
perspective d’une structuration accrue du 
secteur. Cela a eu pour effet de réduire 
l’influence du secteur culturel à l’échelon 
européen. Afin de développer un dialogue de 
meilleure qualité entre la Commission et ces 
divers acteurs, la Commission propose les 
mesures suivantes :  
 
• établir une cartographie du secteur en vue 
d’identifier et de mieux appréhender l'éventail 
complet de ses acteurs;  
 
• mettre en place un « Forum culturel » pour 
consulter les parties prenantes et favoriser 
l’émergence d’une plate-forme qui se structure 
de manière autonome ou d’un ensemble de 
plates-formes d’intervenants ;   
 
• encourager l’expression d'opinions 
représentatives par des artistes et des 
intellectuels au niveau européen (« 
ambassadeurs culturels »), notamment en 
étudiant la possibilité et la faisabilité d’un forum 
virtuel européen en ligne qui permette l’échange 
d’avis, l’expression artistique et la prise de 
contact avec les citoyens ;   
 
• encourager les partenaires sociaux des 
secteurs culturels à poursuivre le développement 
de leur dialogue social autonome au titre des 
articles 138 et 139 du traité. Sur cette base, il 
existe déjà des comités de dialogue social 
sectoriel pour les arts du spectacle vivant et le 
secteur audiovisuel ;  
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• introduire une dimension culturelle dans les 
débats publics européens en recourant aux 
représentations de la Commission. Mettre la 
culture sur le devant de la scène permettra 
d’améliorer le dialogue et de toucher de 
nouveaux publics.  
   
4.2. Mise en place d’une méthode ouverte de 
coordination  
 
Comme mentionné plus haut, les États membres 
ont adopté au sein du Conseil un plan de travail 
commun pour la période 2005-2007. Ce plan doit 
aujourd’hui être renouvelé et la Commission 
estime que le moment est venu pour les États 
membres d'aller plus loin dans leur coopération 
en recourant, pour ce faire, au mécanisme de la 
méthode ouverte de coordination (MOC) dans un 
esprit de partenariat.  
 
La MOC constitue un cadre approprié pour la 
coopération entre les États membres dans le 
domaine de la culture. Elle offre un cadre 
intergouvernemental non contraignant d’échange 
et d’action concertée, adapté à un domaine qui 
relève en grande partie de la compétence des 
États membres. Elle consiste à adopter des 
objectifs communs, à contrôler régulièrement les 
progrès accomplis dans leur réalisation et à 
échanger les bonnes pratiques et les 
informations utiles de manière à favoriser 
l’apprentissage mutuel.  
 
La MOC est appliquée dans les domaines de 
l’emploi, de la protection sociale, de l’éducation 
et de la jeunesse. Elle a contribué à y renforcer 
l’élaboration des politiques par les États 
membres, étant donné que la participation 
régulière à un processus européen met ces 
politiques davantage en évidence à l’échelon 
national et constitue une motivation 
supplémentaire. Elle permet également aux États 
membres d’apprendre les uns des autres et aux 
acteurs des domaines concernés de se faire 
entendre au niveau européen, ce qui autrement 
leur serait impossible.  
 
Il importe toutefois de prendre pleinement en 
considération la spécificité du secteur culturel 
dans la définition d’une MOC dans ce domaine. 
Dans un esprit de partenariat avec les Etats 
membres, cela signifie une approche flexible qui 
comporte la fixation d’objectifs généraux et un 
système allégé de communication régulière des 
résultats.  
 
La Commission propose que, sur la base de la 
présente communication, le Conseil des 
ministres adopte les objectifs susmentionnés, en 
fixant des priorités et en convenant d’un suivi 
biennal. Dans le cadre de ce suivi, la 
Commission établira tous les deux ans avec les 

représentants de haut niveau des États membres 
un rapport conjoint, qui fera la synthèse des 
principales questions et tendances et passera en 
revue les progrès réalisés dans les États 
membres par rapport aux objectifs communs.   
 
Les États membres seront encouragés à 
associer totalement les autorités locales et 
régionales ainsi que les acteurs culturels 
nationaux au processus de suivi et à décrire les 
modalités de cette participation dans leurs 
rapports nationaux. À l’échelon communautaire, 
la Commission associera les parties prenantes 
au processus, grâce au Forum culturel 
mentionné plus haut. Au cours de l'année qui 
précédera la publication du rapport, la 
Commission organisera une réunion en vue de 
recueillir les contributions de la société civile. Le 
Parlement européen, le Comité économique et 
social européen et le Comité des régions seront 
associés au processus.  
 
La poursuite des objectifs liés aux relations 
extérieures se fera dans le cadre communautaire 
approprié, y compris en associant le cas échant 
les ministres des Affaires étrangères. La 
Commission s’efforcera, avec les États membres, 
d’accroître la coordination européenne des 
activités en matière de coopération culturelle, 
notamment par l’identification et l’échange de 
bonnes pratiques. L’élaboration des documents 
stratégiques nationaux et des stratégies d’aide 
conjointes continuera à faire l'objet d'efforts 
accrus de coordination et d’harmonisation.  
   
4.3. Favoriser une élaboration des politiques 
fondée sur les faits  
 
La Commission aura un rôle de soutien et de 
coordination, selon le cas, pour chacun des 
objectifs précités et la MOC proposée.   
 
La réalisation des objectifs impose une meilleure 
compréhension de la contribution du secteur 
culturel à l’agenda de Lisbonne en vue de faciliter 
une stratégie fondée sur les faits. Elle implique 
de partager les données et les études de cas 
existantes et de coopérer dans le domaine des 
méthodes d’évaluation et d’analyse d’impact. 
Toutefois, elle exige aussi d'examiner et, le cas 
échéant, d’améliorer les données statistiques 
nationales et d’assurer une comparabilité accrue 
des statistiques nationales, en coordination avec 
Eurostat.  
 
Dans cette perspective, la Commission lancera 
un ensemble d’études ainsi qu'une coopération 
interservices afin de soutenir les objectifs 
proposés et d'élaborer des politiques et des 
actions en s'appuyant sur des faits. Elle 
encouragera la mise en réseau des acteurs 
concernés par l’évaluation d’impact et 
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l’évaluation de la politique culturelle à l’échelon 
européen, national, régional ou local.  
 
4.4. Intégration de la culture dans toutes les 
politiques pertinentes  
 
L’article 151, paragraphe 4, du traité CE prévoit 
que la Communauté tient compte des aspects 
culturels dans son action au titre d’autres 
dispositions du traité, afin notamment de 
respecter et de promouvoir la diversité de ses 
cultures.  
 
Pour mieux s’acquitter de cette tâche, la 
Commission doit intensifier sa coordination 
interservices interne et approfondir son analyse 
de l’interface entre la diversité culturelle et 
d’autres politiques communautaires afin de 
trouver le juste équilibre entre des objectifs 
stratégiques publics légitimes différents, 
notamment la promotion de la diversité culturelle, 
lorsqu’elle élabore des décisions ou des 
propositions à caractère réglementaire ou 
financier.  
 
Par exemple, la Commission a récemment créé à 
cet effet un nouveau groupe interservices. En ce 
qui concerne la dimension extérieure, une 
attention particulière est accordée au dialogue 
multiculturel, interculturel et interreligieux, en 
favorisant la compréhension entre partenaires 
européens et internationaux et en allant vers un 
public de plus en plus large dans les pays 
partenaires. Dans cette optique, l’éducation et, 
en particulier, l’éducation aux droits humains, 
remplissent un rôle significatif. Le nouveau 
programme Erasmus Mundus y contribuera. La 
Commission soutient le dialogue et les activités à 
caractère culturel dans le cadre de la politique 
européenne de voisinage, du programme « 
Investir dans les ressources humaines », 
d’institutions comme la Fondation Anna Lindh 
dans la région euro-méditerranéenne ainsi que 
dans le cadre de l’Alliance des civilisations des 
Nations unies. Des programmes spécifiques de 
coopération culturelle sont mis en place avec 
certains pays partenaires de la région concernée 
par la politique européenne de voisinage, en Asie 
et dans d’autres régions (par exemple, le Fonds 

de la culture pour l’Inde). Ces activités sont 
interdépendantes.  
 
En vue de soutenir efficacement les actions 
culturelles spécifiques dans les pays ACP, la 
Commission européenne propose de créer un 
Fonds culturel UE-ACP en tant que contribution 
européenne commune destinée à favoriser la 
diffusion et, dans certains cas, la production de 
produits culturels des ACP. Ce fonds 
encouragera l’émergence des industries et 
marchés locaux, ce qui facilitera et favorisera 
l’accès des populations locales à la culture et aux 
différents modes d’expression culturelle, et 
élargira également l’accès des produits culturels 
des ACP aux marchés européens grâce à un 
meilleur accès aux réseaux et plates-formes de 
distribution dans l’UE.  
 
Le 10ème Fonds européen de développement 
fournira le point de départ du financement de ce 
fonds culturel qui sera complété par les 
contributions des États membres.  
 
5. CONCLUSION  
 
« La culture n'est pas un luxe, c'est une 
nécessité. » Gao Xingjian  
 
La Commission considère que le moment est 
venu pour un nouvel agenda européen de la 
culture qui tienne compte de la réalité de la 
mondialisation en cours. La présente 
communication soumet des propositions 
concrètes en ce qui concerne un ensemble 
d’objectifs communs et de nouvelles méthodes 
destinées à intensifier la coopération culturelle 
dans l’UE.  
 
Le Parlement européen, le Conseil, le Comité 
des régions et le Comité économique et social 
européen sont invités à réagir à la présente 
communication.  
Le Conseil est invité à prendre les mesures 
appropriées en vue de se prononcer sur un 
ensemble d’objectifs communs et sur un 
processus de suivi approprié dans le cadre de la 
méthode ouverte de coordination proposée, et le 
Conseil européen est invité à les adopter dans 
ses conclusions. 
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Conclusions du Conseil sur le plan de travail 2008-2010 en faveur de la 
culture - Bruxelles, le 16 novembre 2007   
 
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE ET 
LES REPRÉSENTANTS DES 
GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES, 
RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL,  
 
1) rappelant les objectifs assignés à la 
Communauté européenne dans le domaine de la 
culture par l'article 151 du traité instituant la 
Communauté européenne,  
 
2) considérant que le premier plan de travail du 
Conseil en faveur de la culture, qui avait été 
établi pour la période 2002-2004, a constitué une 
étape importante dans la perspective de 
procédures de travail plus structurées et que le 
deuxième plan de travail en faveur de la culture, 
qui couvrait la période 2005-2006 puis a été 
prolongé jusqu'à la fin de l'année 2007, a 
renforcé encore le souhait de parvenir à une 
approche concrète, ciblée et orientée sur les 
résultats, 
  
3) vu la communication de la Commission du 10 
mai 2007 relative à un agenda européen de la 
culture à l'ère de la mondialisation (1), qui 
représente une étape importante en vue 
d'approfondir la coopération dans le domaine 
culturel et d'améliorer la cohérence et la visibilité 
de l'action européenne en la matière,  
 
4) vu la résolution du Conseil du 16 novembre 
2007 relative à un agenda européen de la culture 
(2), qui avalise les domaines d'action prioritaires 
pour la période 2008-2010 dans le cadre des 
objectifs stratégiques de l'agenda européen de la 
culture,  
 
5) vu l'introduction, par la résolution du Conseil 
du 16 novembre 2007, de la méthode ouverte de 
coordination en tant que nouvelle approche 
globale de la coopération dans le domaine de la 
culture, qui propose un cadre souple et non 
contraignant et encourage l'échange des 
meilleures pratiques,  
 
6) vu les cinq domaines d'action prioritaires 
énoncés dans la résolution précitée du Conseil, 
qui devraient inspirer l'établissement des priorités 
stratégiques pour la période 2008-2010, dans le 
respect absolu des prérogatives de la 
Commission européenne,  
 
CONVIENNENT:  
 
— de mettre en œuvre, pour chaque domaine 
prioritaire, les activités énoncées à l'annexe 1, 
qui peuvent être revues pour mettre davantage 
l'accent sur les résultats concrets,  

 
— de mettre sur pied des groupes de travail 
composés d'experts des États membres, sur la 
base des principes et mandats définis aux 
annexes 1 et 2, et d'assurer un suivi de leurs 
activités,  
 
— d'inviter chaque présidence à tirer parti des 
résultats obtenus dans le cadre du plan de travail 
et à rendre compte de la mise en œuvre dudit 
plan,  
 
— d'inviter les États membres et la Commission 
à consulter régulièrement les parties concernées 
en ce qui concerne la mise en œuvre du plan de 
travail afin de veiller à la pertinence et à la 
visibilité des activités,  
 
— d'inviter la Commission, en concertation avec 
les États membres et en s'appuyant sur les 
contributions volontaires de ces derniers, à 
rendre compte de l'avancement des travaux tant 
à mi-parcours qu'à la fin de la période visée par 
le plan de travail,  
 
ACCUEILLE FAVORABLEMENT:  
 
l'intention de la Commission de soutenir les 
actions entreprises par les États membres dans 
le cadre de la mise en œuvre du plan de travail 
figurant à l'annexe I.  
 
ANNEXE I  
 
PLAN DE TRAVAIL 2008-2010 EN FAVEUR DE 
LA CULTURE  
 
Priorité no 1: améliorer les conditions 
nécessaires à la mobilité des artistes et des 
autres professionnels du secteur culturel  
 
Initiatives 
 
États membres:  
 
Mettre sur pied un groupe de travail, comprenant 
des experts des États membres, sur la mobilité 
des artistes et des autres professionnels du 
secteur culturel14 
 
 
Délais 
  
Mars 2008 à fin 2010 (environ 3 réunions par an)  
Objectifs 
 

                                                        
14 Les principes applicables à la création et au fonctionnement 
des groupes de travail figurent à l'annexe II. 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Axé plus particulièrement sur la mobilité des 
artistes et des autres professionnels de la 
culture, notamment dans le domaine des arts du 
spectacle, et en fonction des besoins, ce groupe 
engagera une réflexion, rendra compte de son 
travail et formulera des recommandations (y 
compris en validant les meilleures pratiques et en 
faisant des propositions concernant des 
initiatives de coopération entre les États 
membres ou au niveau de la Communauté et 
concernant les éléments d'une méthode 
d'évaluation des progrès) au sujet des points 
suivants:  
 
— recenser les pratiques en vigueur dans 
chacun des États membres, afin de pouvoir 
proposer des moyens d'améliorer le cadre 
réglementaire de la mobilité et les procédures 
administratives connexes,  
 
— suggérer des solutions au niveau national et 
communautaire concernant l'intégration de la 
mobilité (à l'intérieur et à l'extérieur de l'Europe) 
dans les programmes de formation 
professionnelle des artistes et des professionnels 
du secteur culturel,  
 
— assurer la collecte des informations utiles sur 
les conditions nécessaires à la mobilité en 
Europe (fiscalité, cadre social, conditions d'entrée 
et de résidence dans les différents États 
membres) et garantir un accès à ces 
informations, 
  
— renforcer les mécanismes mis en place au 
niveau régional, national et communautaire pour 
favoriser la mobilité, et assurer leur 
complémentarité.  
 
Initiatives 
 
Commission:  
 
Étude sur la mobilité des travailleurs culturels en 
Europe  
 
Délais 
 
Octobre 2008  
 
Objectifs 
 
Dresser le tableau et établir une typologie des 
mécanismes de mobilité existant pour les 
travailleurs culturels au niveau national/régional 
et local dans les États membres de l'UE, analyser 
leur impact, leur efficacité et leurs lacunes 
éventuelles, et formuler des recommandations 
sur les moyens de renforcer l'aide à la mobilité au 
niveau de l'UE.  
Initiatives 
 

Commission 
 
Étude de faisabilité concernant un mécanisme 
global destiné à fournir un système européen 
d'information sur la mobilité dans le secteur 
culturel  
 
Délais 
 
Phase I (rapport intermédiaire: recensement des 
mécanismes existants), Octobre 2008  
 
Phase II (rapport final: recommandations), fin 
2008  
 
Objectifs 
 
Dresser le tableau des systèmes existants 
d'information sur les aspects légaux, 
réglementaires, procéduraux et financiers de la 
mobilité au niveau national, analyser les lacunes 
éventuelles et formuler des recommandations en 
vue d'un système global d'information au niveau 
européen.  
 
Priorité no 2: favoriser l'accès à la culture, 
notamment par la promotion du patrimoine 
culturel, le multilinguisme, la numérisation, le 
tourisme culturel, les synergies avec 
l'éducation, en particulier l'éducation 
artistique, et la mobilité accrue des 
collections  
 
Initiatives 
  
Mobilité des collections  
 
États membres:  
 
Mettre sur pied un groupe de travail, comprenant 
des experts des États membres, sur la mobilité 
des collections et les activités des musées15  
 
Délais 
 
Juin 2008 à fin 2010 (2 à 3 réunions par an)  
 
Objectifs 
 
Faisant fond sur le travail réalisé par les six 
groupes créés dans le cadre du plan d'action 
pour la promotion par l'UE de la mobilité des 
collections des musées et normes de prêt16, et en 
fonction des besoins, ce groupe engagera une 
réflexion, rendra compte de son travail et 
formulera des recommandations (y compris en 
validant les meilleures pratiques et en faisant des 
propositions concernant des initiatives de 

                                                        
15 Les principes applicables à la création et au fonctionnement 
des groupes de travail figurent à l'annexe II.  
16 Voir doc. 14721/06.  
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coopération entre les États membres ou au 
niveau de la Communauté et concernant les 
éléments d'une méthode d'évaluation des 
progrès) au sujet des points suivants:  
 
— proposer des mécanismes d'encouragement 
de la mobilité des collections, y compris des prêts 
à long terme (par exemple indemnités, 
numérisation, non-assurance, réunions d'experts, 
comparaison entre systèmes d'évaluation des 
collections, instauration de la confiance),  
 
— étudier les possibilités de supprimer les 
obstacles à la mobilité des collections qui 
subsistent encore dans les cadres juridiques et 
administratifs en vigueur au niveau national (par 
exemple questions d'assurance, absence 
d'immunité contre les saisies),  
 
— comparer les lois nationales sur les musées 
ou les lois équivalentes afin de promouvoir 
l'accès à la culture;  
 
— procéder à l'échange des meilleures pratiques 
en ce qui concerne la prévention du vol, la 
restitution des biens volés, le trafic de collections 
et étudier les possibilités d'amélioration, 
notamment par l'application du droit 
communautaire en vigueur17,  
 
— échanger les meilleures pratiques visant à 
favoriser l'accès aux musées.  
 
Initiatives 
 
Synergies avec l'éducation, en particulier  
l'éducation artistique  
 
États membres:  
 
Œuvrer au renforcement des synergies entre la 
culture et l'éducation dans le cadre d'un groupe 
de travail à convoquer dès que possible18 
 
Délais 
 
Juin 2008 à fin 2010 (2 à 3 réunions par an)  
 
Objectifs 
Faisant fond sur le travail du réseau des 
fonctionnaires dans le domaine des arts et de 
l'éducation culturelle, et en fonction des besoins, 
le groupe engagera une réflexion, rendra compte 
de son travail et formulera des recommandations 
(y compris en validant les meilleures pratiques et 
                                                        
17 En par ticulier, directive du Conseil 93/7/CEE du 15 mars 
1993 relative à la restitution de biens culturels ayant quitté 
illicitement le territoire d'un État membre (JOL 74 du 27.3.1993) 
et règlement (CEE) n o 3911/92 du Conseil du 9 décembre 
1992 concernant l'expor tation de biens culturels (JOL 395 du 
31.12.1992).  
18 Les principes applicables à la création et au fonctionnement 
des groupes de travail figurent à l'annexe II.  

en faisant des propositions concernant des 
initiatives de coopération entre les États 
membres ou au niveau de la Communauté et 
concernant les éléments d'une méthode 
d'évaluation des progrès) au sujet des points 
suivants:  
 
— politiques destinées à favoriser les synergies 
entre la culture et l'éducation, en intégrant les 
arts dans l'éducation, ainsi que la mise au point 
de projets, afin de mettre en œuvre la 
compétence clé «sensibilité et expression 
culturelles»,19  
 
— échange des meilleures pratiques concernant 
les activités et structures mises en place au 
niveau régional, national et local afin de 
promouvoir les arts et l'éducation culturelle, soit 
dans un contexte formel (en tant que partie 
intégrante des programmes scolaires), soit dans 
un contexte non formel ou informel.  
 
Initiatives 
 
Numérisation  
 
États membres/Commission:  
 
Poursuivre le travail en cours dans le domaine de 
la numérisation et de l'accessibilité en ligne du 
matériel culturel, et de la conservation 
numérique, en incluant les aspects audiovisuels20 
 
Délais 
  
À partir de 2008 (lancement d'un prototype de 
bibliothèque, fin 2008)  
 
Objectifs 
 
Création d'une bibliothèque numérique 
européenne commune, c'est-à-dire un point 
d'accès multilingue commun aux différentes 
collections des bibliothèques, archives et musées 
en Europe.  
 
Initiatives  
 
Multilinguisme 
  
Commission/États membres:  
 
Communication sur le multilinguisme  
Délais 
 
Septembre 2008  

                                                        
19Dans le droit fil notamment des objectifs du projet d'«Année 
européenne de la créativité et de l'innovation» (2009).  
20Voir les conclusions du Conseil du 15 novembre 2006 (JOC 
297 du 7.12.2006, p. 1).  
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Objectifs 
 
Stratégie européenne en faveur du 
multilinguisme (à établir, en incluant les aspects 
culturels, en concertation avec les autres 
secteurs concernés, notamment celui de 
l'éducation).  
 
Initiatives 
 
Commission/États membres: 
 
Étude sur la contribution du multilinguisme à la 
créativité  
 
Délais 
 
Premier semestre de 2009  
 
Objectifs 
 
Faire la preuve de la contribution du 
multilinguisme à la créativité et fournir une 
contribution au débat sur l'«Année européenne 
de la créativité» (2009).  
 
Initiatives 
 
Dialogue interculturel  
 
États membres/Commission:  
 
Mise en œuvre de l'Année européenne du 
dialogue interculturel 
 
Délais 
 
2008  
 
Objectifs 
 
En étroite coopération avec les organismes 
nationaux de coordination concernés, assurer la 
mise en œuvre des objectifs de l'Année 
européenne et un suivi à titre de contribution à 
une stratégie inscrite dans la durée, y compris 
l'établissement d'une approche intersectorielle 
des compétences interculturelles.  
 
Intiatives 
 
États membres/Commission: 
 
Assurer le suivi de l'Année européenne  
 
Délais 
 
2009-2010  
Initiative 
 
Tourisme culturel/patrimoine culturel  

 
États membres:  
 
Promouvoir le patrimoine culturel via de 
nouvelles synergies avec des projets 
multilatéraux dans le domaine du tourisme 
culturel  
 
Objectifs 
 
Contribuer à l'agenda pour un tourisme européen 
compétitif et durable21, en s'attachant tout 
particulièrement au tourisme culturel et à la 
promotion du patrimoine culturel, notamment du 
patrimoine immatériel. 
 
Initiatives 
 
Accès des jeunes à la culture  
 
Commission:  
 
Étude sur l'accès des jeunes à la culture  
 
Délais 
 
Second semestre de 2009  
 
Objectifs 
 
Recenser les obstacles pesant sur l'accès des 
jeunes à la culture ainsi que les bonnes pratiques 
permettant de faciliter cet accès.  
 
Priorité no 3: mettre au point des données, 
des statistiques et des méthodologies dans le 
domaine culturel et améliorer leur 
comparabilité  
 
Initiatives 
  
Commission/États membres:  
 
EUROSTAT relance[ra]22 les activités du groupe 
de travail statistique sur la culture.  
 
Il travaille[ra] en étroite collaboration avec un 
petit groupe d'États membres intéressés afin 
d'élargir les méthodologies et les études pilotes, 
au bénéfice de l'ensemble des États membres.  
 
Délais 
 
Avant la fin 2008  
Objectifs 
 

                                                        
21 Adopté par le Conseil européen le 14 décembre 2007, voir 
document 16616/07.  
22 Texte entre crochets car la décision définitive n'a pas encore 
été prise par Eurostat.  
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Développer la production de données sur la base 
d'un système statistique coordonné en matière 
de culture et étudier la possibilité d'une 
adaptation ou d'un développement des méthodes 
existantes afin de répondre à des besoins 
nouveaux et de couvrir de nouveaux domaines.  
 
 
Priorité no 4: accroître au maximum le 
potentiel du secteur culturel et créatif, et en 
particulier celui des PME  
 
Initiatives 
  
États membres:  
 
Mettre sur pied un groupe de travail, comprenant 
des experts des États membres, sur le secteur 
culturel et créatif23  
 
Délais 
 
Avril 2008 à fin 2010 (environ 3 réunions par an)  
 
Objectfs 
 
Ce groupe est invité, en fonction des besoins, à 
engager une réflexion, rendre compte de son 
travail et formuler des recommandations (y 
compris en validant et en diffusant les meilleures 
pratiques, en tenant compte des nouvelles 
technologies et en faisant des propositions 
concernant des initiatives de coopération entre 
les États membres ou au niveau de la 
Communauté et concernant les éléments d'une 
méthode d'évaluation des progrès) au sujet des 
points suivants:  
 
— recenser les stratégies nationales et établir un 
inventaire des mesures existantes au niveau 
national qui visent à instaurer un environnement 
propice à la création et au développement 
d'entreprises dans le secteur culturel et créatif 
(par exemple l'accès aux investissements, 
l'accès des PME au financement et aux garanties 
bancaires, le travail en réseau, le renforcement 
de la position des PME au sein des pôles de 
compétitivité, les aspects fiscaux, la promotion 
des exportations, les questions liées à la 
propriété intellectuelle, en particulier dans le 
contexte du développement de nouvelles 
technologies),  
 
— formation des professionnels du secteur 
culturel (compétences en matière de gestion, 
esprit d'entreprise, connaissance de la dimension 
européenne/des activités du marché),  
 
                                                        
23 Les principes applicables à la création et au fonctionnement 
des groupes de travail figurent à l'annexe II.  

 

— l'impact des entreprises du secteur culturel et 
créatif, y compris dans le domaine du tourisme 
culturel, sur le développement local et régional,  
 
— l'impact, entre autres, des mesures et des 
instruments financiers de la politique régionale 
européenne sur le renforcement des moyens et 
l'esprit d'entreprise dans les secteurs culturel et 
créatif,  
 
— proposer de nouveaux moyens pour 
promouvoir les entreprises du secteur culturel et 
créatif au niveau communautaire.  
 
Initiatives 
 
Commission  
 
Étude sur la contribution de la culture à la 
créativité 
 
Délais 
 
Février 2009  
 
Objectifs 
 
Étudier plus en profondeur la notion de créativité 
et avoir une meilleure compréhension de la 
contribution effective et concrète de la culture à 
la créativité et à l'innovation ainsi que des 
moyens de mesure des rapports entre ces 
éléments.  
 
Initiatives 
 
Commission 
 
Étude sur la dimension entrepreneuriale des 
entreprises du secteur culturel et créatif  
 
Délais 
 
Septembre 2009  
 
Objectifs 
 
Mieux comprendre le fonctionnement et les 
besoins particuliers des entreprises du secteur 
culturel et créatif, en particulier les PME, ainsi 
que les facteurs environnementaux qui ont une 
incidence sur leur développement.  
 
 
Initiatives 
 
Commission 
 
Étude sur la contribution de la culture au 
développement économique local et régional  
 
Délais 
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Second semestre de 2009  
 
Objectifs 
 
Analyser l'impact socio-économique des 
investissements dans la culture aux niveaux 
subrégionaux.  
 
Initiatives 
 
Commission 
 
Livre vert sur les entreprises du secteur culturel  
et créatif  
 
Délais 
 
Décembre 2009  
 
Objectifs 
 
Lancer un débat sur les meilleurs moyens de 
débloquer le potentiel des entreprises du secteur 
culturel et créatif en Europe.  
 
Priorité no 5: promouvoir et mettre en œuvre 
la convention de l'Unesco sur la protection et 
la promotion de la diversité des expressions 
culturelle  
 
Initiatives  
 
Mise en œuvre  
 
États membres/Commission:  
 
Coordination des positions de l'UE dans les 
réunions consacrées à la mise en œuvre de la 
convention, sur la base du code de conduite  
 
Délais 
 
En continu 
 
Objectifs 
 
Protection et promotion des positions et des 
intérêts de l'UE dans les organes directeurs de la 
convention ainsi que dans d'autres cadres 
internationaux.  
 
 
Initiatives 
 
Mise en oeuvre 
 
États membres:  
 
Mise en œuvre de la convention et intégration de 
ses objectifs dans les politiques nationales 
concernées  

 
Délais 
 
En continu 
 
Objectifs 
 
Mise en œuvre de la convention au niveau 
national et communautaire pour parvenir à une 
meilleure intégration de ses objectifs dans les 
politiques concernées.  
 
Initiatives 
 
Mise en oeuvre 
 
Commission:  
 
Groupe interservices sur la culture pour assurer 
la mise en œuvre de la convention et l'intégration 
de ses objectifs dans les politiques 
communautaires  
 
Délais 
 
En continu 
 
Initiatives 
 
Promotion  
 
États membres:  
 
Promouvoir la ratification de la convention et ses 
objectifs à l'égard des pays tiers. Échanger les 
données d'expérience sur la coopération 
culturelle avec les pays tiers  
 
Délais  
 
En continu  
 
Objectifs 
 
Promotion de la convention au niveau 
international. 
 
Initiatives  
 
Promotion 
 
États membres:  
 
Réunions des hauts fonctionnaires responsables 
dans le domaine de la culture, y compris 
réunions des directeurs généraux de la culture au 
sein des ministères des affaires étrangères  
Délais 
 
En fonction de l'ordre du jour  
 
Objectifs 
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Échange de vues et de recommandations 
éventuelles concernant la promotion de la culture 
au sein de l'UE et dans ses relations extérieures, 
et la coopération entre les institutions culturelles 
des États membres de l'UE et leurs équivalents 
dans ces pays tiers.  
 
Initiatives 
 
Promotion 
 
Commission:  
 
Promotion systématique de la convention dans le 
dialogue mené avec les pays tiers  
 
ANNEXE II  
 
Groupes de travail à constituer dans le cadre de 
la mise en œuvre du plan de travail 2008-2010 
du Conseil en faveur de la culture  
 
Principes applicables à la création et au 
fonctionnement des groupes de travail  
 
— Les États membres participent aux travaux 
des groupes à titre volontaire et ils peuvent 
rejoindre ces groupes à tout moment.  
 
— Chaque État membre souhaitant participer aux 
travaux d'un des groupes désignera un expert en 
qualité de membre de ce groupe. L'expert 
bénéficiera idéalement d'une expérience tant 
opérationnelle que politique dans le domaine 
concerné au niveau national. Les États membres 
peuvent inviter d'autres experts ou représentants 

officiels à assister aux réunions des groupes en 
qualité d'obser vateurs.  
 
— Chaque groupe peut décider d'inviter, selon 
les besoins, des exper -ts d'autres domaines à 
contribuer à ses travaux.  
 
— Il appartiendra aux groupes de choisir le ou 
les États membres qui en exerceront la 
présidence, parmi les États membres qui ont fait 
part de leur souhait d'assumer cette fonction.  
 
— Le fonctionnement de ces groupes sera 
totalement transparent, de sorte que tous les 
États membres seront dûment informés de leurs 
travaux, indépendamment de leur niveau de 
participation dans un domaine donné. Les 
présidences des groupes rendront régulièrement 
compte (une fois par présidence) au Comité des 
affaires culturelles de l'état d'avancement des 
travaux dans leur groupe respectif. Le Comité 
des affaires culturelles aura la possibilité de 
donner des orientations aux groupes afin 
d'obtenir les résultats souhaités et d'assurer la 
coordination de leurs travaux.  
 
— Les groupes soumettront pour juillet 2009 un 
rapport à mi-parcours sur le travail réalisé jusqu'à 
cette échéance, qui sera à la base du rapport 
final sur la mise en œuvre du plan de travail 
2008-2010 du Conseil en faveur de la culture.  
 
— La Commission assistera les groupes dans 
leur travail en lançant des études concernant leur 
domaine d'action respectif et elle leur fournira un 
appui logistique et un service de secrétariat
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